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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


œ————_— 





M':NISTERE DE LA JUSTICE 





Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du. 28 janvier 1956: 


Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite : 


(A compter du 13 janvier 1956.) 
M. Antoni (Louis), surveillant de re classe à la maison d'arrêt 
d'Épinal (application des dispositions de l’article L. 6 [8 1] du 
code des pensions. de retraite). 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de relraile : 


(A compter du fe février 1956.) 


M. Ralier (André), prémier surveillant de {re classe au centre 
pénitentiaire de Mauzac (application des dispositions de l'artirle 4 
{$ 2] du code des pensions de retraite). 


(A compter du 5 février 1956.) 
M. Lecourt (Constant), surveillant de {re classe à la maison d'ar- 
rét de Blois (application des dispositions de l’article 4 [8 2] du code 
des pensions de retraite). : 


Est admis d'office à faire valoir ses droits à une pension de 


relraile : 
(A compter du 25 février 1956.) 


Mme Delos, née Fouro (Marie-Thérèse), surveillante de petit 
effectif (ire classe) à la maison d'arrêt de Perpignan (application 
des dispositions de l'article L. 6 [$ 2] du code des pensions de 
retraile). 


Est nommée, par nécessité de service, dame com£table (2% classe) : 


A la direction de la circonscription nitentiaire de Rennes: 
Mme Segaud (Juliette), dame économe (2° classe) à la direction 
de la circonscription pénitentiaire de Rennes. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la direction de la circonscription pénitentiaire de Rennes: 
M. Blanchard (François), commis de re classe au centre péniten- 
tiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

A la maison centrale de Poissy: M. Durand (Bernard), éducateur 
stagiaire à la maison d'arrêt de Rethel. 

A la direction de la circonscription pénitentiaire de Marseille: 
M. Mercier (Louis), surveillant chef de 1re classe à la prison Chave, 
à Marseille {établissement supprimé). 

A la direction de la circonseription pénitentiaire de Toulouse: 
M. Guichard (Georges), surveillant chef de 2e classe à la maison 
d'arrêt de Castres (établissement supprimé). 

A la maison centrale Ney, à Toul: M. Charneux (Jules), surveil- 
_— chef adjoint de 1re classe au centre pénitentiaire de Cormeilles- 
en-Parisis. 

Aux prisons de Fresnes: M. Goudal (Georges), surveillant de 
3° classe au centre pénitentiaire de Mauzac. 

A la maison d'arrêt de Gannat: M. Ducher (Clément), surveillant 
de os classe à la maison centrale de Caen. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Martineau (Paul), surveli- 
lant de 4e classe au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d’arrêt de Nantes: M. Trividic (Jean), surveillant de 
6* classe à la maison d'arrêt de Valenciennes. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M. Poldevin (Jules), 
surveillant de 1re classe à la maison d'arrêt de Laon. 

A la maison d'arrêt de Toulouse: Mme Lestrie (Jeanne), survell- 
lante de 3e classe à la maison d’arrêt de Pau. 

A la maison centrale de Melun: 

_M. Drusse (Eugène), surveillant de 1re classe au centre péniten 
taire de Cormeï:les-en-Parisis. 

M. Ragot (Henri), surveillant de 4e classe au centre pénitentiatre 
de Cormeilles-en-Parisis. 

M. Roumy (Camille), surveillant de 5° classe au centre péniten- 
taire de Cormeilies-en-Parisis. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

À la maison d'arrêt de Montpellier: M. Souton (Joseph), survett- 
lant de 2e classe à la maison centrale d’'Eysses. 

A la maison d'arrêt de Roanne: M. Sabatier (Maurice), surveillant 
de ire classe à la maison d'arrêt de Valence. 

A la maison d'arrêt de Valence: M. Faure (Maurice), surveillant 
de 2° classe à la maison d'arrêt de Roanne. 








Sont mutés, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Carpentras: Mme Nival (Blanche), surveil. 
lante de petit effectif de 3e classe à la maison centrale de Clairvaux. 


A la maison d'arrêt de Toulouse: Mme Guichard (Marie-Louise), 
surveillante de petit effectif de 1re classe à la maison d'arrêt de 
Castres. 

Est nommé sous-chef d'atelier de Ge classe: 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Lelevre (Charles), surveillant 
de 1re classe à la maison d'arrêt de :a Santé. 

Sont nommés sous-chefs d'atelier de 7° classe: 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Joseph (René), surveillant de ï° classe aux prisons de Fresnes. 

M. Garnier (Claude), ouvrier libre aux prisons de Fresnes, 


Sont réintégrées en qualité de surveillante de 2° classe: 

À la maison centrale de Iaguenau: 

Mme Merre (Renée), placée dans la position de disponibilité pat 
arrêté du 26 novembre 1953. 

Mme Garel (Marthe), placée dans la position de disponibilité 
par arrêté du 26 octobre 1955. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 11 décembre 1955 es 
tant qu'il accepte la démission de: 

M. Doizelet (Georges), surveillant de 4° classe à la maison centrale 
de Melun. 


Est placée, sur sa demarfde, aans la position de disponibilité pour 
une période de deux ans: 
(A compter du G janvier 1956.) 
Mme Guidal (Jeanne), surveillante de 2e classe à la maison cen- 
trale de Haguenau. 
Est acceptée, à compter du 1e décembre 1955, la démission de: 


M. Le Bourhis (Marcel), surveillant de 5° classe à la maison 
d'arrêt de la Santé. 





Par arrêté du 7 février 1950: 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du G janvier 1956 en tant 
qu'elle mute en la même qualité, à la maison centrale de 
Fontevrault: 

M. Rumeéau (Baptiste), sous-directeur (ire classe) à la maison 
d'arrêt de Bordeaux, placé ultérieurement en congé de longue durée. 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 6 janvier 1956 en tant 
qu’elle mute en la même qualité, à la direction de la circonscription 
pénitentiaire de Paris: 

M. Soulie (Paul), sous-directeur (1r classe) à la maison centrale 
de Fontevrauit. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 





L'exequalur est accordé à M. Maurice Monnier en qualité de consul 
de l'Equateur à Lyon, 


RATES 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 10 février 1956 convoquant les conseils municipaux pour 
l'élection des délégués et suppléants et fixant la date de la réunion 
des collèges électoraux pour l'élection de sénateurs, 





MEURTNE-ET-MOSELLR 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 48-1471 du 23 seplembre 1918; 

Vu le décret n° 48-1178 du 21 septembre 19:8 portant règlement 
d'administration publique pour l'éceclion des meinbres du tConseil 
de la République; 

Vu la notification de l'option de M. Pierre de Chevignv, sénateur 
de Meurthe-et-Moselle, pour le mandat de député adressée le ? février 
1956 par le président du Conseil de la République et parvenue 
le même jour au ministère de l'intérieur, 














1668 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Février 196 





Décrète : 


Art. 1er, — Le collège électoral, composé des députés, des conseillers 
généraux et des délégués des conseils municipaux, est convog®é 
au chef-lieu du départernent de Meurthe-t-Moselle le 25 mars 1 

our procéder à l'élection d’un sénateur, en remplacement de 

I. Pierre de Chevigny, éiu à l’Assemblée nationale le 2 Janvier 
4956 et qui a opté pour le mandat de député. 


Les conseils municipaux du département de Meurthe-et-Moselle 
sont convoqués le 4 mars 1956 à l’eflet de nommer les délégués et 
suppléants en vue de cette élection. 


Art. 2 — Les réuni9ns des conseils municipaux et du collège 


électoral fixées à article précédent, ainsi que les opérations éiec-' 


torales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants que 
pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme déter- 
minée par ‘a Joi et le décret portant règlement d’administration 
publique ci-dessus visés. 


Art. 3. — Lé ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise, 


Fait à Alger, ie 10 février 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intéricur, 
GILBERT-JULES. 


HAUTE-SAÔNE 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1918; 

Vu le décret ne 48-1178 du 24 septembre 1918 portant règlement 
d'administration publique pour l'élection des membres du Conseil 
de la République; 

Vu la notification de l'option de M. André Maroselli, sénateur de 


Ja Haute-Saône, 
4956 par le président du Conseil de la 
même jour au ministère de l’intérieur, 


épublique et parvenue le 


Décrète : 


Art. 1er, — Le collège électoral, composé des députés, des conseillers 
généraux et des délégués des conseils municipaux, est sg 
au chef-lieu du département de Ia Hautc-Saône le 25 mars 49,5 
à procéder à l'élection d’un sénateur en remplacement de 

. Maroselli (André), élu à l’Assemblée nationale le 2 janvier 4956 
et qui a opté pour le mandat de député. 

Les conseils municipaux du département de la Haute-Saône sont 
convoqués le 4 mars 1956 à l'eflet de nommer les délégués et 
suppléants en vue de cette élection. 


Art. 2. — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’article précédent, ainsi que les opérations élec- 
torales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants que 
pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme déter- 
minée par la loi ét le décret portant règlement d'administration 
publique ci-dessus visés. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
en décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
rançaise, 


Fait à Alger, le 10 février 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 





Ouverture d’un concours pour le recrutement 
d'officiers de police adjoints de la sûreté nationale. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 3 février 196: 


Page 1:21, 2° colonne, 6% ligne, article 4, 1 alinéa, au lieu 
de: « conditions d'aptitude », lire: « conditions d'aplitudes ». 


Page 1422, re colonne, 5° ligne, article 5, 3° alinéa, au lieu 
de: « du corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale », 
À « du corps des officiers de police adjoints de la sûrejé natio- 
naie ». 





—— —$ © &- 


our le mandat de député adressée le 2 février 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honreur. 


Rectificatif an Journal officiel du 29 janvier 1956: 

Page 1183, 2° colonne, au lieu de: « Fabre (Joseph-Fernand. 
Alphonse), ancien soldat du 225% régiment d'infanterie, classe 1907 
mle 543 au recrutement de Perpignan », lire: « 253 régiment d'in: 
fanterie » (le reste sans changement). 


Page 1131, ire colonne, au lieu de: « Héraud (Constant-Alphoncse. 
Alexandre) », lire: « Héraud {Constant-Adolphe-Alexandre) ». 


Même page, 2e colonne, au lieu de : « Vaille (Ernest), ancien soldat 
du 53e régiment Ge chasseurs alpins, mle 805 eu recrutement du 
Puy », lire: « Vaille (Ernest), ancien soldat du 53° régiment de 
chasseurs alpine, classe 2919, mile 805 au recrutement du Puy ». 


Page 1187, 1re colonne, au grade d'’officier, au lieu de: « Cordier 
(François-Raoul), ancien soldat du 8& groupe de reconnaissance divi- 
sionnaire d'infanterie, classe 1937, mile 564 au recrutement de Blois », 
lire: « 82 groupe de reconnaissance divisionnaire d'infanterie » ile 
reste sans changement). 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1956: 


Page 902, 1re colonne, 30% ligne, au lieu de: « Bauche (Gilbert), 
second maître radio volant, mile 14001.C », lire‘ « Bauche (Gilbert), 
second maître radio volant, mile 1004.S.34 »; 45e ligne, au lieu de: 
« Le Franc (Serge), second maitre mécanicien, mle 6020.B, », lire: 
« Le Franc (Serge), second maître mécanicien, mle 6020.B.28 »; 
71e ligne, au lieu de: « Fourmann (Arthur), quartier-maître méca- 
nicien, mile 4058.T.39 », lire: « Fourmann (Arthur), quartier-maître 
mécanicien, mle 4058.T.29 »; 2° colonne, 34° ligne, au lieu de: 
« Finet, dit Pirot (René), matelot cuisinier, mile 878.T 33 », lire: 
« Finet dit Pirot (René), matelot cuisinier, mile 2978.T.33 ». 


Page 93, ire colonne, 48° ligne, au lieu de: « Laurent (Georges), 
second maître radio, mle 372.Biz.25 », lire: « Laurent (Georges), 
second maître radio, mle 372.Biz.29 »; 57e ligne, au lieu de: « Bryere 
(Auguste), premier maitre fusilier, mle 538 Biz.24 », lire: « Bryere 
(Auguste), premier maître fusilier, mie 538 Biz.217 », 

Page 905, 1re colonne, 55% ligne, au lieu de: « Chevalier (François), 
Quartier-maître radio, mle 673%6.1 », lire: « Chevalier (François), 
quartier-maître radio, mle 67.776.1 ». 





Décrets portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 


RESERVES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Rectificatif au Journal of'iciel du 21 décembre 1955, page 12382, 
2 colonne : 
Au grade de lieutenant de réserve. 


Transmissions. 
&e région militaire. 


Subdivision de Limoges. 
Au lieu de: « Gendre (Marie-François), 18 octobre 1955 », lire: 
« Gendre (Marc-François), 18 octobre 19%55 ». 
% région militaire. 
Subdivision de Montpellier. 


Au lieu de: « Pifttzmann (René-Justin-Alphonse), 20 septembre 
1955 », lire: « Pfitzmann (René-Justin-Alphonse), 30 sep} .nbre 1955 ». 


(Le reste sans changement.) 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1956: 
Infanterie, 


Au grade de capitaine. 


Page 217, ire colonne, au lieu de: « Seydoux (Charles-Jacques- 
Roger), E. M. troupes du Maroc », lire: « Seydoux (i-harles-Jacques- 
Roger). subdivision de Tunis »; au lieu de: « Infanterie métropoli- 
taine, Baud (Casimir-Emile-Altred-Louis), forces françaises en Indo- 
chine », lire: « Infanterie coloniale (pour prendre r du 1 juil- 
let 1955), Baud (Casimir-Ermilc-A -Louis), forces çaises en 
Indochine ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Patissier (Auguste-François), 
subdivision de Versaïies », lire: « Patissiez (Auguste-François), su) 
division de Marseille ». 
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Page 218, fre colonne, au lieu de: « Cavet (Léon-Marie), suhdivi- 
de Nantes », lire: « Cavet (Pierre-Léon-Marie), subdivision de 
\antes », 


Page 219, 2 colonne, au lieu de: « Hulot (Maurice-Georges), subdi- 
vision de Montpellier », lire: « Hulot (Maurice-Georges-Marie-Valéry), 
subdivision de Montpellier ». 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de cépitaine. 


Page 220, 2e colonne, au lieu de: « Boye (Morcel-Marie-Robert), 
subdivision de Tunis », lire: « Boye (Marcel-Marie-Robert), subdivi- 
sion de Tunis »; au jieu de: « Peyberns (René-Jacques), subdivision 
de Bordeaux », fire: « Peybernes (René-Jacques), subdivision de Hor- 
deaux »; au lieu de: « B-4o (Sauveur), subdivision de Sousse », 
lire: « Bartolo (Sauveur), subdivision de Sousse »; au lieu de: « Cha- 
vallier (Pierre-Marie), commandement de l'A. B. C. du Maroc », lire: 
« Chevallier (Pierre-Marie), commandement de l'A. B. C. dn Maroc »: 
au lieu de: « De Srorkiac (Lauis-Garcias-Marie-René), subdivision de 
Bordeaux », lire” « De Scorbiac (Louis-Garcias-Maria-René), subdivi- 
sion de Bordeaux ». 


Page 221, {re colonne, au lieu de: « Pittacn (Démétrius-Panis), 
E. M. 2° région militaire », lire: « Pittaco (Démétrius-Panos), E. M. 
2e région militaire », 

Artillerie. 


Au grade de capitaine, 


Page 221, 2 colonne, au lieu de: « Versavel (Gérard-François- 
Hubert), subdivision de Lille », lire: « Versavel (Gérard-François- 
Hubert-Joseph), subdivision de Lille ». 


Page 222, fre colonne, au lieu de: « Prinet (Lucien-Paul-François), 
subdivision d’Oran », lire: « Prinet (Lucien-Paul-François), division 
d'Oran »; au lieu de : « Chamboduc de Saint-Fulgent (Guy-Marie), 
subdivision de Paris », lire: « Chamboduc de Saint-Pulgent (Guy- 
Marie), subdivision de Paris »: au lieu de: « Simonnet (Roger- 
Marie), commandement de ;’artllterie du Maroc », lire: « Simonnet 
(Roger-Jean-Marie), commandement de l'artillerie du Maroc ». 

Même page, 2 colonne, an lieu de: « Delplang (Pierre-Henri-Jean- 
Jacques), subdivision de Versailles », lire: « Delplancq (Pierre-Henri- 
OR subdivision de Versailles »; au lieu de: « Galmar 
(Robert), s vision de Paris », lire: « Galmo”1 (Robert), subdi- 
vision de Paris »; au lieu de: « Lessere (Jear Marius), subdivision 
a Toulouse », lire: « Lessere (Jean-Marius), subdivision de Tou- 
ouse ». 

Page 223, 1e colonne, au lieu de: « Dupamloup (Charles-Maurice), 
commandement de l'artillerie du Maroc », lire: « Dupanloup (Charles- 
Maurice), commandement de l'artillerie du Maroc »; au lieu de : 
« Ducros (Maurice-Firmin), division d'Oran », lire: « Ducros (Mau- 
rice-Firmin-Léon), division d'Oran »; au lieu de: « Pillant (André}, 
commandement de l'artillerie du Maroc », lire: « Pillant (André- 
Adrien-Antoine), commandement de l'artillerie du Maroc », 


Train. 


Au grade de capitaine. 


Page 23%, {re colonne, au lieu de: « Jaquot (Alfred-Fernand), sub- 
division de Paris », lire: « Jaquot (Albert-Fernand), subdivision de 
Paris »; au lieu de: « Clermont (Philippe-Louis), subdivision de 
Toulouse », lire: « Clermont (Philippe-Augustin-Louis), subdivision 
de Toulouse », 


Transmissions, 
Arme. 
Au grade de capitaine. 


Page 2%6, fre colonne, au lieu de: « Rouquillaud (Robert-Charles), 
subdivision de Bordeaux », lire: « Rouquillaud (Robert-Jacques), 
subdivision de Bordeaux », 


Services. 


Corps des interprètes militaires. 
Au grade de capitaine. 


Même page, % colonne, au lieu de: « Bringer (Raymond), forres 
françaises en Allemagne», lire : « Bringer (Raymond-Alphonse- 
François), E. M. 6° région militaire ». 


ransmissions, 
Adjoints du service des matériels, 


Subdivision « Transmissions », 
Au grade de capitaine. 


Page 2%, % colonne, au lieu de: « Audibert (Marcel-Léon), com- 
man des transmissions du Maroc », lire: « Audibert (Marcel 
Léo), commandement des transmissions du Maroc ». 


Intendance. 


Au grade de capitaine d'administration. 

Page 228, 2% colonné, au lieu de: « ogg À (Georges-Abel.Victo- 
rine), % région militaire », lire: « Dheilly (Georges Abel-Victorice), 
2 région militaire ». 

Page 229, 4re colonne, au lieu de: « Theren (Jules), 10e région 
mililaire », lire: « Theron (Jules), 10° région militaire », 








Page 231, 2 colonne, sont promus au grade de lieutenant de 
réserve aux dales meniionnées ci-après: 


Les sous-lieutenants : 
Arme blindée et cavalerie. 


Forces françaises en Indochine, 
(En situation d'activité.) 


Au lieu de: « De Mordvin: £Sischodro {Georges-Oled-Alexandre, 
4er novembre 1955 », lire: « De Mordvine Stschodro (Georges-Oleg- 
Alexandre), 1 novembre 195 ». 


Artillerie. 


Troupes du Maroc. 
Commandement de l'artillerie. 
Au lieu de: « Fromentin (an-Claude), 21 janvier 1956 », liref 
« Fromentlin (Jean-Claude), 21 janvier 1956 ». 
(Le reste sans changemenl!.) 





Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du {er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
taires d'Etat aux forces armées, et notamment l’articie 7; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nominations au cabinet 
du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 


Arrète : 


Art, fe — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Jean Risterucci, directeur de cabinet, pour signer tous actes, 
arrêtés et décisions relevant de la compélence du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), à l'exclusion des décrets. 

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de cabinet, 
la délégation de signature est exercée, dans les mêmes conditions, 
par M. Alphonse Dutouquet, chef de cahinet. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. 
HENRY LAFOREST, 





Administration centrale de la marine. 


Par décision du 19 janvier 1%6: 


La décision du % ge 1950 portant inscription à la suite du 
tableau d'avancement de 1919 pour le grade d'administrateur en 
chef de re classe des services centraux est annulée en ce qui 
concerne : 


M. Marcotte (J.-A.), administrateur principal. 

M. Fabrikant (M.), administrateur principal. 

Est inscrit à la suite du tableau d'avancement de 1919 pour 1e 
grade d'administrateur en chef de 2° classe des services centraux: 

M. Fabrikant (M.), administrateur principal. 

Est inscrit au tableau d'avancement de 1950 pour le grade d’admi- 
nistrateur en chef de 2° classe des services centraux: 

M. Marcotte (J.-A.), administrateur principal. 


Par décision du 19 janvier 1956, est inscrit au tableau d’avan- 
cement, au titre de l’année 1956, pour le grade d'administrateur ea 
chef de ire classe des services centraux: 


M. Le Gay (Y.-M.), administrateur en chef de 2 classe, 





Service militaire des chemins de fer (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 14 janvier 1956: 


Page 560, état-major de la 3° région militaire, infanterie, au lien 
de: « M. le lieutenant Cayrade (Frantz-Marcel-Paul)}, subdivision 
de Nantes », lire: « M. le capitaine Cayrade (Frantz-Marcel-Paul), 
subdivision de Nantes ». 


Page 561, état-major de la 19 région militaire, division d'Oran, 
au lieu de: « Infanterie, M. le capilaine Camilleri (Fernand), divi- 
sion d'Oran », lire: « Arme blindée et cavalerie, M. le capitaine 
Camilleri (Fernand-Salvator), division d'Oran »: au lieu de: « M. le 
lieutenant d'infanterie Lopez (Michel), division d'Oran », lire: 
« M. le capilaine d'infanterie Lopez (Michel), division d'Oran », 
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Techniciens d’études et de fabrications, 





Par arrêélé du 2% janvier 1956, l'arrêté du 16 mars 1955, porlant 
intégration dans les grades du corps des techniciens d'éludes et de 
fabrications des travaux mécaniques des services des transmissions, 
de l’intendance, du génie, du anatériel et de la santé, est modifié 
comme suit en ce qui concerne l'intégration dans ce corps de 
M. Schuller (Prosper): 

M. Schuller (Prosper), agent sur contrat, est nommé, à compter 
du 1e janvier 1954, dans le grade de technicien (4° échelon) du 
corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux méca- 
niques des services des transmissions, de l’intendance, du génie, du 
matériel et de la santé. 

Sa titularisation dans ce corps de techniciens prendra effet à 
compiler du 1e septembre 1954. (Régularisalion.} 


Par arrêté du 2% janvier 1956, les disposilions de l'article 2 de 
l'arrêté du 16 mars 1955 (Journal officiel du 29 mars 1955, p. 3077) 
sont abrogées en ce qui concefne MM. Moineau (Rent), Leclerc 
(Robert), Roux (Pierre), Contêr (Armand) et Henry (Pierre), et 
remplacées par les suivantes: 

Les agents sur contrat dont les noms suivent sont nommés et 
titularisés, à compter du 4e janvier 1954, dans le grade de techni- 
cien du corps de techniciens d’études et de fabrications des travaux 
mécaniques des services des transmissions, de l’intendance, du 
génie, du matériel et de la santé à l'échelon ci-après: 


Au 7% échelon. 
M. Moineau (René), direction du matériel. 


Au 4 échelon. 


Leclerc (Robert), direction du matériel. 
. Roux (Pierre), direction du matériel. 


k = 


Au 3% échelon. 


M. Conter (Armand), direction du matériel, 
M. lienry (Pierre), direction du matériel. 





Par arrêté du 24 janvier 1956, les dispositions de l’article 2 de 
l'arrêté du 11 février 1955 (Journal officiel du 6 mars 1955, p. 2442) 
sont abrogées en ce qui concerne M. Favier (Alphonse) et rempla- 
cées par les suivantes: 

M. Favier (Alphonse), de la direction du matériel, est nommé et 
titularisé, à compter du 1e janvier 1954, au 5e échelon du grade 
de technicien du corps de techniciens d'études et de fabrications 
des travaux de laboratoire des services de l'intendance, du génie, 
du matériel et de la santé. 





Listes des candidates admises au concours de recrutement 
de personnel militaire féminin de l’armée de l'air, 





1 — LISTE, PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE, DES CANDIDATES AYANT SATISFAIT 
AUX ÉPREUVES DU CONCOURS DES 17 ET 2 DÉCEMBRE 4955, PORTANT 
RECRUTEMENT DE PERSONNEL MILITAIRE FÉMININ DE L'ARMÉE DE L'AIR 


Référence: D. M. n° 1130/DN/A/CAB/EMP/LA du 24 janvier 1956. 


Secrétaires. 
Banse (Micheline-C.-M.) (1). — , Lemoine (Yvonnc-M.-M.) (2). — 
HE (*). Il 


Bardiaux (Claudie) (1). — III. 
Bedouet (Régine-G.-D.) (4). — IH. 


Levy (Marthe-H.). — II. 
Lopez (Paule). — Air Algérie. 


Boutin (Marie-Françoise) (1). — | Mainguenaud (Marie-Rose-J.) (1). 
Nil. — II. 
Brandy (Geneviève) (1). — HI. } Menard (Christiane-M.) (1). — IL. 


‘| Muse (Léone-C.-M.). — ]1. 


Carre (Jacqueline-M.);, — IV 
Pichollet (Colette-D.). — IV. 


Carrère (Yvette-C.-L.) (4). — M. 


Dactylograph:s. 


Aksoul (Sarah-J.) (1) — III (*). 

Aubrun (Madeleine-L-J.) (1). — 
IH 

Baudin (Jacqueline-C.). — II. 

Benivady (Alberte-F.) (1). — 1V. 

Biger (Marie-T.). — 1. 

Bodeau (Anne-Marie) (1). — HI. 

Boulounaud (Jeanne-J.) (1). — HI. 

Chartier (Geneviève-M.-J.), — JI. 

Cheminot (Fideline-Y.) (1). — HI, 

Cheneau (Josette-L.) (1), — II. 

Cochard (Elise-F.-M.) (1). — 11. 

Cyran (Marie-José) (1). — IL. 

Eiler (Paulette-F.-M.). — 1 

Gras (Liliane-M.). — I, 

Ilerreyre (Claude).(1). — HI. 

Lafaurie (Marie-J.) (1), — UI. 





Stéñnodactylographes. 


Bleynie (Odelte-L.) (1). — JTE (*). 

Bordenave (Jacqueline-M.) (1). — 
HE. 

Catelan (Chloé), veuve Penel- 
Beuufin. — 1V. 

Ca”’bet (Jacqueline) (1. — IN. 

Collon (Gabrielle-M.-C.). — 1V. 

Dubroc (Yvelte, (1). — HI. 

Favgeras (Nicole-L.) (1). — NI. 

Gueheneuc {Geneviève-M.-H.).—J1I 

Handisaem (Antoinette), veuve 
Jeunet (1) (2). — IL. 





Laroche (Andrée) (1). — 1re C. A, 
LE C 
Liscouet (Geneviève-M.-F.). — II, 


Managau (Raymonde-P.) (1), — 
ll. 

Mazeron (Marie-Thérèse). — IV, 
Mieze (Gisèle-B.). — 11. 


Milox (Yolande-J.-R.) (1). — II, 
Pierre (MoniS'"0-M.-E.). — I 
Plancade (Anne-Marie-M.). — JV, 
Ristc ueci (Aline-M.-F.) (1). — LI, 
Sajus (Anna-L.) (1). — HI. 
Salvador (Odelte-A.). — I. 
Soumely (Jeannie-M.-L.). — IV. 
Spinassouse (Josette) (1). — II, 
Thie-z (Rolande-KR.) (4), — LH 





Jouv” (Jeannine-A.) (1). — JL 
Labre (Roïande-S.). — II. 
Lebrun (Jacqueline-I[.) (1). — IN, 
Mortagne (France) (1). — IN. 
Nivoliez (Ginette-P.-T.), — 1V, 
Perin (Jeanne-E.-J.). — I. 
Pierrot (Danièle-P.). — I. 

Ribot (Simone-J.-A.). — IV. 
Rivera (Julia-R.) (1). — ME, 
Rusten (Simonne). — IV. 


Pavitailleuses documentalistes. 


Amiot (Monique-L.-R.). — II (*#), 

Amiot (Thérèse-M.-M.), — 11, 

bonello (Marie-T.-A.). — IV. 

Bonnet (Lucette-R.). — IV. 

Bouchcreau (Christianne) (1) (2) 
1 


— 


Daydou (Jeanne-R.-E.) (1). — IV. 

Faivre (Marie-L.-M.). — I. 
Faure (Micheline), veuve Fra- 
d'a (1). — MI. 

Fest (Janine-Q.), — IV. 

Garcia (Ginctte-D.-Y.) (41. — JL. 





Infirm 


Bonzom (Augusline-I.). — IT (#1. 

Chabannes (Marie-Thérèse). — 1V 

Garrigues (Emma-A-J). — 1V, 

Gilbert (Marie-Elisabeth-T.-F.). — 
IV. 

Grégoire (Germaine-P.) (1). — II 


Secrétaires 


Boulois {Jocclyne-M.). — IV (#). 
Dumets (Jacqueline-M.-A.). — II, 
Farmer (Monique) (2). — II. 
Fontaliran (Gisèle) (1). — II. 
Mertz (Brigitte-M.-P.) (1). — I. 
Lajoinie (Claude-F.-A.-M.), — II. 


Jourde (Marie-T.)., — IV. 
Laflond (Serginc-H.). — Air Algé- 
rie. 
Lebouc (AnnelteS.). — II. 
Malafosse (Claire-Mary-M.). — IV, 
Ma: ieu (Françoise-B.-M.), — I. 
Moutereau (Denise-R.-M.) (1), — 
LLLR 
Pailhe (Line-P.) (1). — III. 
Perbet (Gilberte-M.-R.). — IV, 
Pouysegur (Michelle-J.)}, — IV. 
Razouls (Maric-Rose-B.-L.). — 1V. 


ières. 


Juge {Suzanne-M.-T.) (1). — IV. 
Lavirotte (Geneviève-J.-A.). — IE 
Marque (Josette). — Ajr Algérie. 
Rideller (Lucienne). — Hi. 
Robert (Augusta). —- 1L 


médicales. 


Lapied (Françoise-M.-T.) (1). — 1. 
Leclerc (Micheline-E.-M.\, — JI. 
Lemoine (Monique). — II. 
Nogues (Chanlal-A.-J.), — 1V. 
Pages (Marie-J.), — 11. 

Pollet (Nicolle-J.-C.-M.) (1). — II. 


Laborantin es. 





Chabrillat (Marguerite-M.-E.), — 
IV. 

Clamens (Geneviève-I1.-M.). — IV. 

Couhault (Françoise-C.-H.)., — IL 

Dammermant (Simone-R.) (1). — 
Air Algérie. 

Delaunay (Nicole-B.-F.) (1). — 1. 

Ferrer (Bienvenida). — IV. 

Fournier (Monique-M.-M.). — I. 

Gardeisen (Rence-D.) (1). — Air 
Algérie. 

Garrec (Ginette-F.-Y,), — II. 

Genty (Thérèse-M.) (1). — IV. 

Grenette (Denise-E.), — J, 

Laguri (Violette-S.) (1). — II 

” Leccia (Irène-A.), — 1IVs 





Pierre (Mireille). — IH. 

Piriou (Solange-J.) (1). — II. 

Poligny (Gilberte-L.-M.) (1). — IV. 

Quercy (Delphine-L.-T.) (1). — LU. 

Rodesch (Anne-M.) (2). — II. 

Schwaab (Geneviève-M.) (1). — 
HI. ‘ 

Teboul (Annie) (1). — Air Aigé- 
rie. 

Thibaut (Danièle-S.), — IT. 

Thiollet (Andrée) ‘(4) (2). — HT, 

Tournier ;Suzanne-M.-J.) (1). — HI. 

Troadec (Nicole). — I, 

Valente (Liliane-M.) (1). — Air 
Algérie. 

Veron (Nadine-V.). — L, 





Bony (Anne-M.-T) (1). — IE (*). { Gandy (Marie) (1). — II. 


Ces candidates seront eonvoquées par les commandantis de régions 
aériennes, d’airs A. F. N. ou du {er C. A. T. A. C., le: 

4er mars 1956, pour les candidates libres de tout engagement. 

4er avril 1956, dernier délai, pour les candidates ayant un préavis à 
donner à leur employeur. 


Après ces dates, aucun sursis d’incorporation ne sera accordé. 





(*) Grands commandements. d'origine des candidates. 

(1) Sous réserve de remplir intégralement les conditions fixées par 
VI. M. m° 227/EMGFA/A/Lèg. du 12 février 1952, après complément 
du dossier. : : 

(2) Candidate à un rengagement ; fera l'objet d’une décision indi- 
viduelle à paraitre ultérieurement 
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II. — LISTE COMPLÉMENTAIRE 
Secrétaires. 


Le Guédard (Jeannine) (1). — | Lourson (Marie-F.-1.). — II. 

Air Algérie ({*). Ruffie (Paulette-M.) (1). — IV. 
Vallant (Anne-Marie-T.) (1). — } Bexerve (Marcelle-J.; (1). — IV, 
XIE. Cazaux (Jany-L.-J.) (1). — IH. 
Gely (Ginette-G.) (1). — IV. D'Este (Liliane-A.-B.} (1). — IV. 





Dactylographes. 


Dubos (Pierrette) (1). — I {*), | Berbessou (Noëlle-V.-R.) (4).— II. 
Karl (Arletie-A.) (1), — L 


Sténodactylographes. 
Soupa (Monique-J.) (1). — M (*). { Denecheau (Jocelyne) (1). — II. 


Ravitailleuses documentalistes. 
Cottarel (Jeannine-E.) (1). si ag (Odette). — IV, 
FIV (*). 


Infirmières. 


Pichon (Jeanne-M.-C). — IL (#).{ Rebolle (Marie-Louise-C.) (1). — 
Berdaguer (Jacqueline) (1). — IV.] Air Algérie. 


Secrétaires médicales 
Morillon (Claude-P.) (1). — II (*#), 


1 — Les candidates inscrites sur la liste ci-dessus et susceptibles 
d'être incorporées dans le P, M. F. À. A. feront l'objet d'une décision 
individyelle qui paraitra sous le timbre du service du personnel de 
l'armée de L'air, 2e bureau. 

IT. — 11 ne sera fait appel à ce personnel, classé par ordre de 
mérite, qu’en cas de défections parmi les candidates ayant satis- 
fait aux épreuves du concours. 

III, — La date de validation de la présente liste est fixée définitive- 
ment au 30 avril 1956. 





(*) Grands commandements d'origine des candidates. 

(1} Sous réserve de rempli PEER les conditions fixées par 
LS — ao 227/EMGFA/A/Lèg. du 12 février 1952, après complément 

e dossier. 











MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 8 février 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de contours, des crédits de payement d’un montant total de 
12.137.829 F, applicabtes aux chapitres ci-après du budget des afaires 
économiques et financières pour l'exercice 1955: 


I. — Services financiers. 


Chap. 1-43. — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Rémunérations principales.............. 6.705.750 F. 

ee. 31-44. — Services extérieurs de la direction géné- ° 
a 





rale des mmpôts. — Indemnités et allocations diverses. 6.000 
Chap 31-91. -- Indemnités résidentielles. ........,... .….  1.752.9%4 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires.. 3.623.135 

12.137.829 F. 





Prix de certains beurres d'importation. 


——— 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


Va l'ordonnance n° 45-1483 du 39 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté ne 19-600 du 4e juin 1%8; 

Vu l'arrêté n° 23-169 du 30 septembre 1955; 

Vu l'arrêté n° 23-197 du 29 octobre 1955; 

Vu l'arrêté n° 23-166 du 10 décembre 1955; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les prix fixés par l’article fer de l'arrêté ne 23197 du 
29 octobre 1955 sont applicables aux beurres jnportés des Etats-Unis 
d'Amérique et de Suède, 





Art. 2. — Les disposilions des articles 4er à 4 de l'arrêté n° 23-166 
du 10 décembre 1955 sont applicables aux beurres importés des 
Etats-Unis d'Amérique et de Suède dont les prix sont fixés par l’ar- 
ticle ler du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 février 1956, 

Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ASDRÉ DULIN. 





Date du troisième tirage d'amortissement des bons 6 p. 100 1953 
dos postes, tétégraphes et téléphones. 


Le rainistre des aflaires économiques et financières, 

Vu les articles 75, 57 et 79 de la loi du 30 juin 193; 

Vu l’article 105 de la loi du 16 avril 1930 modifiant l’article 77 
susvisé ; 

Vu le règlement d'administration publique du 18 décembre 1923 
et notamment son article 30; 

Vu l’article 23 de la loi du 30 juin 198; 

Vu la loi ne 53-74 du 6 février 1453 relative aux dépenses d’équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (postes, télégraphes et 
téléphones; ; 

Vu les articles 8 ct 78 de la loi n° 59-79 dite loi de finances pour 
l'exercice 1953; 

Vu l'article 32 de la loi ne 53-75 du G iévrier 1953 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1953; 

Vu le décret ne 53-135 du 20 février 1953 portant application de 
l’article 8 de la loi de finances pour l'exercice 1953 (postes, télé- 
graphes et téléphones: dépenses d'équipement) ; 

Vu je décret ne 53-3% du 15 avril 1953 relatif à l'émission des bons 
des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 ‘1953, 


Arrête : 


Art. fer, — En vue de réaliser la troisième échéance d’amorlisse- 
ment des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 n. 100 1953, 
ii sera procédé publiquement au ministère des affaires économiques 
et financières dans l'une des salles de la direction de la dette 
publique, service des émissions, pavillon de Flore, le 6 mars 1956, 
à dix heures trente, au tirage au sort des six bulletins prévus à 
l’article 4 du décret n° 53-3%6 du 15 avril 1953. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort ‘seront remboursables à partir du 15 avril 1956. 


Art. 2, — Sont nommés membres de la commission inslituée en 
vue = procéder aux opérations de tirage au sort prescriles à l’ar- 
ticle 1er: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur gfnéral chargé des opérations financières de la caisse 
autonome d'amortissement ou son représentant; 


L'agent comptable des postes, tlégraphes et téléphones ou son 
représentant; 


Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir les 
fonctions de secretaire. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 9 février 1956. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES FRAPPART, 





Date du deuxième tirage d'amortissement des bons 6 p. 109 19354 
des postes, télégraphes et téléphoncs. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu les articles 75, 7: et 79 de la loi du 30 juin 1923; 

Vu l'article 105 de la loj du 16 avril 1930 modifiant l'article 77 
susvisé ; 

Vu le règlement d'administration publique du 18 décembre 1923 
et notamment son articie 30; 

Vu l’article 28 de la loi du 30 juin 1928: 

Vu l’article 22 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953, dite loi de 
finances pour l'exercice 1954; 

Vu la loi ne 53-1393 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits afleclés aux dépenses du budgel annexe des postes, 
iélégraphes et téléphones pour l'excreice 1954; 

Vu l'article 32 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953 relative aux 
commples spéciaux du Trésor pour l’année 1953; 

Vu le décret ne 51-374 du 3 avril 1954 re'alif à l'émission des bons 
des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1954, 
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Arrêle : 

Art. 1er, — En vue de réaliser la deuxième échéance d’amortisse- 
ment des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p.. 100 1954, 
il sera procédé publiquement au ministère des affaires économiques 
et financières dans l’une des salles de la direction de Ja dette 
pre service des émissions, pavillon de Flore, le 6 mars 1956, 

dix heures trente, au tirage au sort des six bulletins prévus à 
d'article 4 du décret no 51-374 du 3 avril 1951. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
per le sort seront remboursables à partir du 15 avril 1956. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à l’ar- 
ticle 1er: 

Le direc‘eur de la dette publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant: 

Le directeur général chargé des opérations financières de la caisse 
autonome d'amortissement on son représentant; 

L'agent comptable des posles, télégraphes et téléphones ou son 
représentant ; 

Un administrateur du service des émissions appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. x 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 9 février 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHARLES FRAPPART, 





Délégations de signatures. 





Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Délégalion permanente est donnée à M. Blot, directeur 
général des impôts, à l'effet de signer, au nom du ministre, les 
ordonnances de payement, de virement et de délégation concernant 
les dépenses de la direction générale des impôts. 

Art. 2. -- En cas d'absence ou d’empéchefnent de M. Blot, sont 
autorisés à signer, en son nom, les documents visés à l’article 4er: 

Pour le service de la coordination: M. Doumenc, chef de service 
à la direction générale des impôts. 

Pour le service des contributions directes et du cadastre: M. Cham- 
pion, chef de service délégué des contributions directes et du 
cadastre. 

Pour le service de l'enregistrement: M. Jaillet, chef de service 
délégué de l’enregistrement. 

Pour le service des contributions indirectes: M. Dupré, chef de 
service délégué des contributions indirectes. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Poumenc, 
Champion, Jaillet et Dupré, une délégation identique est donnée aux 
funelionnaires ci-après appartenant aux services centraux de la direc- 
lion générale des irapôts: 

Pour le service de la coordination: 

MM. Potier et Dauthy, administrateurs civils. 


Pour le service des contribulions directes et du cadastre: 
MM. Laffitte, chef de service; 
“proper nrrré civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits ; 
Savarin-Bonhomme, edministrateur civil de 1re classe. 
Pour le service de l'enregistrement: 
MM. ph administrateur civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits; 
Fradin et Le Daëron, administrateurs civils de 4re classe. 


Pour le service des contributions indirectes: 


MM. Palau, administrateur civil, chef de division; 
a papa civil chargé du bureau de la gestion des 
crédits; 
Crampagne et Pillet, administrateurs civils de re classe. 


Art. .…. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 février 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPTL 





Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret du 28 juin 19%3 portant règiement sur l’organisalion 
de l’administralion centrai:e du ministère des aflaires économiques 
et financières, ensemble les lextes qui l’ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les minisires 
à déléguer, par arrêté, leur sjgnature ; 

Vu le décret du 4+ février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. der, — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, 
directeur du personnel et du matériel, à l'effet de signer, au nom du 
minisire, à l'exception des décrels, tous les actes individue;s ou 
réglementaires concernant les personnels. ° 

Art, 2 — M. Renaud, directeur du personnel et du matériel, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégation concernant le budget du 
ministère des affaires économiques et financières. 

En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. Labonnelie, directeur adjoint, ou, en son absence, à 
M. Dehaye, sous-directeur. 

En cas d'absence ou d’empéchement de MM. Renaud, Labonnelie 
et Dehaye, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Lan- 
glois ou M. Layer, administrateurs civils à la direction du personnel 
et du matériel. 


Art. 3. — Pé'égation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
teur du personnel et du matériel, et, en son absence ou en cas 
d’empêchement, à M. Labonnelie, directeur adjoint, à l'effet de 
signer au nom da ministre : 

4° Les titres de perception élablis pour le recouvrement des rete- 
nues pour pensins civiles exigibles en vertu de l’article L. 6 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite pour la validation 
des services d’auxiliawre, de temporaire, d'aide ou de contractuel; 

2° Les titres de perception établis pour le recouvrement des rete- 
nues, majorées d’intéréts de retard, dues pour la constitution des 
pensions civiles par les fonciionnaires placés en service détaché; 

3° Les titres de pere établis pour le recouvrement de la 
contribution complémentaire aux charges résullant pour l’Etæt de la 
constitution de la pension des fonclionnaires du minisière des 
aflaires économiques et financières en service détaché et dont le 
versement incombe aux collectivités ou établissements publics béné- 
ficiant de ce détachement. 

En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Renaud et Labon- 
nelie la signature de ces pièces est déiéguée à M. Langlois, adminis- 
trateur civil à la direction du personnel et du matériel, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1956 

ROBERT LACOSTE, 





Le ministre des affaires économiques et financières, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des memibres 
du Goivernement, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Leonnet (Charles), secrétaire général de la loterie nationale, à 
l’eflet de signer, au nom du ministre des affaires économiques et 
financières : 

4o Les arrêtés et décisions concernant les modalités d'émission et 
de tirage des tranches ordinaires et spéciales de la loterie nalionale, 
ee que la fixation des prix de rachat des billets et fractions de 

illets ; 

2o Tous engagements de dépenses, toutes ordonnances, toutes 
pièces justificatives de dépenses, tous ordres de recettes et, plus 
généralement, toutes pièces comptables concernant le compte spécial 
« Service financier de la loterie nationale ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1956. ROBERT LACOSTE. 





Le secrétaire d'Etat aa budget, 
Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 


par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des memibres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 8 février 1956 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat au budget, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Goetze, 
directeur du budget, à l'effet de signer, dans la limite de ses attri- 
butions, au nom du secrétaire d'Etat au cg m4 tous actes, arrêtés, 
décisions ou conventions, à l’exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté era déposé an bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit, et prendra effet à comp- 
ter du 2? février 1956. 

Fait à Paris, le 8 février 1956. 

JEAN FILIPPI, 
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Délégation de pouvoirs, 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Sur le rapport du chef de service du contentieux, agent judiciaire 
du Trésor public, 

Vu le décret no 53-180 du 9 mars 1953 autorisant le ministre des 
finances à déléguer certains de ses pouvoirs, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le pouvoir de prendre toutes décisions individueïles ou 
réglementaires concernant les affaires suivies par le service du 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor public, à l’exclusion 
du pouvoir de coniresigner les décrets, est délégué à M. Adher 
(Louis-Jean-Julien), chef d'idit service, agent judiciaire du Trésor 
public. 

Art. %. — En cas d'empêchement de M. Adher, la même délégation 
est donnée à M. Fischer (Maurice-Elie), directeur adjoint au service 
du contentieux et de l'agence judiciaire du ‘Trésor publie, et à 
MM. Launay (Roger-Albert-Henri) et Ambialet ‘Charles-Louis-Eugène), 
administrateurs civi's de classe exceptionnelle audit service. 


Art. 3. — Le chef du service du contentieux, agent jadiciaire du 
Trésor public, est chargé de l’exfcution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1956. 

ROBERT LACOSTE, 





inspection générale des finances. 


Par arrêtés en dale du 10 février 195: 

M. Giscard d'Estaing (Valéry), inspecteur des finances de 2° classe, 
a été placé en service détaché, à compter du 3 janvier, 1956, pour 
exercer son mandat de membre de l’Assemblée nationale. 

MM. Chaban-Delmas (Jacques), Gaillard (Félix), inspecteurs des 
finances de {re classe, en service détaché, ont été maintenus dans 
ceite position, pour exercer le'1r mandat de membre de l’Assemblée 
nationale, à compter de la mème dale. 





Tarif des droits de douane d'importation et d'exportation, 


QUATRIÈME RECTIFICATIF 
Annexe au décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955. 

Rectificatif au Journal ofliciel du 10 décembre 1955, pagination 
spéciale : 

Page 118, position G0-05, B. « Vêtements », colonne Taux des droits 
en tarif minimum: 

Intervertir les droits des sous-posilions «Cc» et «d» (mettre 
30 pr. 100 en regard de «c» et 25 p. 100 en regard de «d»). 

Intervertir les droits des sous-posilions «e» et «af» (mettre 
25 p. 100 en regard de «e» et 22 p. 100 en regard de «f»). 

Interverlir les droits des sous-posilions «g» et «hs» (mettre 
2 p. 100 en regard de «g» et 30 p. 100 en regard de «h»). 

Intervertir les droits des sous-posilions «i» et « j» (mettre 3% 
pour 100 en regard de «i» ct 25 p. 100 en regard de «j»). 

Page 180, position 8-10, coïonne Désignation des produits, dans 
le texte de la position, à la 1% ligne, supyrimer: « balatum ». 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1956. 

Page 1515, posilion 81-16: 

Sous-position « A», colonne Désignation des produits, au lieu de: 
« des glaces », mettre: « de la glace ». 


Sous-position B, mettre entre parenthèses la mention: (autres 
que” celles du paragraphe A). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Commission de normalisation. 


—— 


Par arrêté en date du 24 janvier 1956, la commission de norma- 
lisation instituée au ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme par l'arrêté du 2 octobre 195 a été chargée de for- 
muler un avis sur toutes les questions relatives à la normalisation 
qui lui seront soumises pur le ministre, par les directeurs ou chefs 
de service du ministère ou par son président. 

La commission est constituée: 

1° Par des fonctionnaires chargés d'organiser et de diriger l'ins- 
truction des afaires de normalisation dans les directions et services 
suivants : 

Direction générale des chemins de fer et des transports. 

Direction générale du tourisme. 

D'rection des routes et de la circulation routière. 








Direction des ports maritimes et des voies navigables. 

Direction des bases aériennes. 

Laboratoire central des ponts et chaussées. 

Service central d'études techniques. 

Service de documentation des ponts et chaussées. 

institut géographique national. 

% Par des ingénieurs en chef ou ingénieurs ordinaires des ponts 
et chaussées, dont le nombre pourra varier de trois à six, choisis 
en raison de leur compétence particulière ou de la nalure de leurs 
fonctions. 

Un arrèté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme nomme les membres, ainsi que le secrétaire et le secrc- 
taire adjoint de la commission. 

Sur la proposition du président de la commission, des personnes 
étrangères à Ja commission, fonctionnaires ou non, choisies en 
raison de leur compétence, pourront tre appelées, par décision du 
ministre, à siéger à la commission pour certaines affaires déter- 
minées avéc voix consultative. 

Les articles 4er, 2 et 4 de l'arrêté du 2 octobre 1945, modifié par 
l'arrêté du 25 novembre 1952 instituant une commission de norma- 
lisation au ministère des travaux publics, des transports et du tour 
risme, sont abrogés. 


a ————— 


Par arrêté en date du 2% janvier 1956, ont été nommés membres 

de la commission Ge normalisation : 

MM. 

Prot, inspecteur général des transports, président (direction géné- 
rale des chemins de fer et des transports). 

Jocard, administrateur civil {direction générale du tourisme). 

Mardon, ingénieur en chef des ponts et chaussées (direction des 
routes et de la circulation routière). 

Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées (direction des 
ports maritimes et des voies navigables). 

Meunier, ingénieur en chef des ponts et chaussées (direction des 
bases aériennes). 

Duriez, inspecteur général des ponts et chaussées (laboratoire cen- 
tral des ponts et chaussées). 

Robinson, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du service 
central d’études techniques. 

Lehanneur, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef du 
service de documentation des ponts et chaussées. 

Cruset, ingénieur en chef géographe (institut géographique natio- 
nal). 

Geny, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secrétaire de la 
3e section du conseil général des ponts et chaussées, 

Velitchkovitch, ingénieur des ponts et chaussées à Rouen. 

Thery, ingénieur des ponts et chaussées à Metz. 


M. Drouhin, ingénieur des travaux publics de l'Etat (cadré des 
transports), a été chargé des fonctions de secrétaire de la commis- 
sion. 

Mme Benoit, employée de bureau, remplira provisoirement le& 
fonctions de secrétaire adjoint de la commission. 

L'arrêté du 2 octobre 1915, modifié par l'arrêté du 25 novembre 


1952 nommant les membres de la commission de normalisation, est 
abrogé. 





Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux fransports et a 
tourisme, 


Vu le décret du 1+ février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 


Vu le décret n° 48-1233 du ?8 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nomination du directeur du 
cabinet et du chef de cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, , 

Arrête : 

Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme: ÿ 
Chef adjoint de cabinet. 

M. Barthélemy (Jean). 


Conseillers techniques. 


M. Lavaill, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
M. Desmarets, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
M. Eisenmann, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 


Chef du secrétariat particulier. 
M. André Pinton. 
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Attaché de presse. 
M. Georges-Marie Bernanose; chef de service à la radiodiffusion- 
télévision française. 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflel à dater du 2 février 1956. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. 
AUGUSTE PINION. 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et &u 
tourisme, 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministère des affaires économiques et financières; 

Vu le décret n° 56-178 du 8 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 pe 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu l'arrêté dun 2 tévrier 1956 portant nomination des membres da 
cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, 


Arrête: 

Art. 4er. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Louis Lagnace, directeur du cabinet, et, en son absence, à 
M. Henri Roth, chef de cabinet, à l'etfet de signer, au nom du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
tous actes, arrètés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et portera effet à dater du 1er février 1%6. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. 
AUGUSTE PINTON. 





Administrateurs civils. 


Par arrêté än 26 janvier 1936, M. Barincou {Marcel}, a@ministrateur 
civil de classe exceplionnelle, sous-directeur, échelon exceptionnel, 
détaché auprès Ce la Régie auionome des transports parisiens, est 
biacé en position hors cadre à compter du 1® janvier 1955. 


Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du !9 janvi®r 1956, M Pasqualini, agent supérieur de 
3 ciasse, 6° échelon, est instrit au tableau complémentaire d'avan- 
cement de l’année 1951 pour ;e grade d’agent supérieur de 2e casse, 
4 éche.on. 


Par ar:êté du 19 janvier 1936, M. Pasqualini, agent supérieur de 
3e classe, 6° échelon, est promu, pour compter du 9 mars 1954, agent 
supérieur de 2e casse, 1er é“helon (indice 330). 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 21 janvier 1956, en exécution du tablean d’avan- 
coment fixé pour la période comprise entre le fer juillet 4955 et le 
90 juin 1956, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux ciasses, grades et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 
De 2e classe. 


A dater du 1er janvier 1956:.-M. Michel (Claude , 


A dater du 1% janvier 1956: M. Andreoletti (Jean), compte tenu 
de 1 mois 17 jours de services mililaires. Services militaires épuisés. 


A dater du 230 janvier 1956: M. Augustin (Daniel). 
A dater du 1er février 1956: M. Le Hegarat (Guy). 
A dater du 18 février 1956: M. Mayencon (René). 

à dater du 17 mars 19%6: M. Theron (André). 


De ir° classe. 


A dater du 5 janvier 1956: MM. Chiari (Jean), Montech (Jean). 
A dater du 30 janvier 4956: M. Charron (André). 

A dater du 5 février 1956: M. Roussel (Jean-Claude). 

A dater du 5 mars 1956: M. Monet (Roger). 





AVANCEMENT DE GRADE 
INGÉNIEURS DES ‘TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES 
De 4e classe. 


A dater du 1er fanvier 1956: MM. Masson (Jean), Muvien (Etienne). 
A dater du G janvier 1956: M. Pourcel (Edouard). 
A dater du 16 janvier 1956: MM. Forestier (Jacques), Chevre 
(Hubert). 
dater du 17 janvier 4956: M. Laboissette (Louis). 
dater du 27 janvier 1%6: M. Richon (Roger). 
dater du 28 janvier 1956: M. Revauger (Jean). 
dater du 30 janvier 1956: M. Colas (Charles). 
dater du 1er février 1956: MM. Miara (Jean), Zilhardt (Jean). 
dater du 15 février 1%6: M. Derœux (René), 
dater du 16 février 1956: M. Bricauilt (Robert). 
dater du 17 février 1956: M. Beving (Roger). 
dater du 29 février 1956: M. Laurent (Albert). 
dater du 1% mars 1956: M. Poullain (Pierre). 
dater du 24 mars 19556: M. Bartherote (Georges). 
dater du 20 mars 1956: M. Tauvy (Jean). 


> >>>p>hpbh>x>" 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS DES TRAVAUX MÉTÉOROLOGIQUES DE 3° CLASSE 


A dater du 1 janvier 1956: M. Chappaz ‘Raymond). 

A dater du 3 janvier 1956: M. Plard (Kléber). 

A dater du 6 janvier 1956: M. Champallion (Guy). 

A dater du 30 janvier 1956: M. Galliot (Jacques). 

A dater du 1°r février 1956: M. Aggery (Pierre). 

A dater du 11 février 1956: M. Tidiere {Louis}. 

A dater du 17 mars 1956: MM. Clavel (Auguste, Hadjadj (Fernand), 
Georget (Jean). 

A dater du 230 mars 1956: M. Casanobe (Georges). 


= De 2 classe. 


A dater du 1° janvier 1956: MM. Boisseau (Gilbert), Bonvoisin 
(Louis), Borgniet {Paul}, Brus (Rémi), Chavot (Eloi), Jalu (Raymond), 
Lemoine (Robert), Martignon (Clément) MAUSY (Georges), Vanden- 
bussche (Jean), Viart (René), Virot (Robert), Velsch (René). 

A dater du 1° février 1956: MM. Graflouliere (Félix), Marx (Jean). 


A dater du 1er mars 1956: M. Villenäve (Jean). 


De 1re classe. 
A da;er du 1° janvier 1956: M. Renaud (Edouard). 


Par arrêté en date du 23 janvier 1956, M. Astruc (Jean), contrôleur 
de la navigation aérienne, 1er échelon, en disponibilité, est réintégré 
dans son emploi, à compter du 4 novembre 19,55. 

Compie tenu d'une interruption de services d’une durée totale. de 
2 ans 1 jour (services militaires el disponibilité), le point de départ 
du l’ancienneté de M. Astrus dans le 1er échelon de son grade est 
reporté du 20 octobre 1953 au 21 vetobre 19,5. 

ee de l'arrêté du 20 décembre 1955 concernant M. Le Caare 
est annulé. : 

Compte tenu d’une interruption de services d’une durée totale de 
2 ans 1 mois 9 jours (services militaires et disponibilité), le paint 
de départ de l'ancienneté de M. Le Cadre dans le 4 échelon du 

rade de contrôleur de la s : ques aérienne est reporté du 20 æcto- 

re 1953 au 29 novembre 1955. 


La durée des bonifications pour services militaires utilisables pour 
l’avancement ultérieur des intéressés est fixée comme suit: 


M. Astruc (Jean): 1 an 12 jours. 
M. Le Cadre {Joseph): + an 5 mois 26 jours. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1956, les dispositions de l’arrêl4 
du 12 décembre 1955 portant nomination de contrôleurs de la navi- 
pe aérienne stagiaires, à compter du ter octobre 1955, sont annu- 

en ce qui concerne MM. Rolin (Roland}, Léon ( , Faure 
{Fortuné), nommés et titularisés dans le des con rs de 
la navigation aérienne, à compter du 1« janvier 1955, par arrété du 
20 décembre 1955. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Dufau (André}, administrateur 
civil de æ classe, 1e échelon, au ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme (secrélariat général à l'aviation civile et 
Eee en posilion de disponibilité, est réintégré dans son 

ploi. 

Cette réintégration prendra eflet à la date de reprise de ses fonc- 
tions par l'intéressé. 
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Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Gassiole (Ienri), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de {re classe (ponts et chaussées), détaché 
auprès du rninistère de la reconstruclion et du logement en qua- 
lité d'ingénieur principal, est maintenu dans la même situation 
pour une période de cinq ans, à compiler du + septembre 1955. 


Par arrété du 26 janvier 1956, est reportée du 1er octobre 1955 au 
4er novembre 4955 la date d'effet de l'arrêté du 10 octobre 1955 
aux termes duquel M. Prinzivalle (Pierre), ingénieur des travaux 
publics de l'Etat de 4 classe (ponts et chaussées), détaché au ser- 
vice des travaux publics de l'Algérie, est réintégré pour ordre dans 
sun cadre d’origine et détaché auprès du port autonome de Stras- 
bourg pour une période de cinq ans, 


Par orrété du %6 janvier 1956, M. fanot (Georges), employé de 
bureau des ponts el chaussées de 7% échelon, attaché au service 
ordinaires des ponts et chaussées du Pas-de-Calais, est mis à ia 
disposition du ïninistère de l'éducation nationale pour y oœuper 
un emploi de commis stagiaire. 

L'intéressé sera placé dans la situation de service détaché pour 
une durée d’un an, à compter du 1° mars 1955. 





Par arrêté en date du %6 janvier 19%, M. Foin, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, détaché à l'administration centrale des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme (direction des ports 
maritimes et des voies navigables), a été nommé, avec eflei du 
1er février 1956, chef du service central des ports marilimes et 
du service central de contrôle des voies ferrées des ports maritimes, 
en remplacement de M. Boucher, promu inspecteur général, qui 
demeurera chargé toutefois de toutes les questions de défense nalio- 
nale intéressant les ports maritimes. 

M. Foin demeure, en outre, chargé des fonctions de chef du ser- 
vice exploitation et plan des ports maritimes. 


Par arrêté en date du 2% janvier 1956, M. Mabs (Jean), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Bar-le-Duc, a é‘é chargé à la rési- 
dence de Moulins, pour compler du {+ février 1956, du service des 
ponts et chaussées du département de l'Allier, en remp'acement de 


M, Piante, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1956, M. Mathieu, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, chargé du service ordinaire des ponts 


et chaussées du département des Alpes-Maritimes, a été 
comme administrateur provisoire du réseau secondaire 


désigné 
“intérêt géné- 


ral du chemin de fer de la Provence. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1956, les bonifications d'ancienneté 
suivantes ont été accordées, par application de la loi n° 52-813 du 
19 juillet 1952, aux fonctionnaires du corps des ponts et chaussées 


ci-après désignés: 


1o Inspecteurs généraux des ponts et chaussées. 


Mabilleau (René), 7 mois 
13 jours. 

Vanneufville {Gaston), 3 mois 
22 jours. 

Haguenau (Daniel), 6 mois 
3 jours, 


Villevieille (Marcel), 7 mois 
15 jours. 
Gosselin (Marcel), 4 mois 
27 jours. 
Levy {Louis-A.), 11 mois 21 jours. 


20 Ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


A. — Cadre permanent. 


MM. 
Eguillon (Georges), 10 mois 
4 jours. 
Creange (Maurice), 4 mois 
271 jours. 
Daste (André), 1 mois 21 jours. 
Graff (René), 4 mois 21 jours, 


Poyet (Robert), 4 mois 27 jours. 


Pousset (Paul), 4 mois 24 jours. 
Dumas (Paul), 4 mois 25 jours. 
Julien {Paul), 4 mois 27 jours. 
Liffort de Buflevent, &4 mois 

26 . jours. 


Brousse (Guy), 3 mois 21 jours. 
Schuh] (André), 10 mois 27 jours. 


Leveque (Gaston), 10 mois 

8 jours. 
Rault (Jean), ? mois 11 jours. 
Godot (Hippolyte), 3 jours. 
Joigneau (Raymond), 4 mois 

24 jours. 
Rayrole (Léon), 6 mois 43 jours. 








Monier (Lucien), 14 mois 18 jours, 
Couteaud (Jean), 3 mois G jours. 
Mougenot (Charles), 4 mois 

27 jours. 
Martin (Charles), 5 mois 18 jours. 
Larras (Jean), 4 mois 27 jours. 
Lizee {Jlacques), 4 mois 27 jours. 
Daulezac (Georges), 4 mois 

27 jours. 
Pascal (Marcel), 2 ans 1 mois 

7 jours. 
Brunot (André), 4 mois 27 jours. 
Hemar (Jacques), 4 mois 

20 jours. 
Thiebaut (Pierre), 4 mois 

27 jours, 
Dutilleul ‘Jean), 5 mois 20 jours. 
Baudet (Jean), 11 mois 23 jours. 
freissier du Cros, 6 mois 27 jours. 
Siegfried (René), 4 mois 5 jours. 
Laval (Daniel), 4 mols 23 jours. 
Bourgin (André), 2 mois 28 jours, 





Laffore (Marcel), 4 mois 22 jours. 
Lamouroux (François), 4 mois 
26 jours. 
Joubert (Pierre), 9 mois. 
Mothe (Pierre), 4 mois 27 jours. 
Michaud (Maurice), ? ans 4 mois 
7 jours. 
Flinois {Alfred}, & mois 7 jours. 
Vasseur {Pierre), 4 mois 14 jours. 
Vadot (Robert), 4 mois 27 jours. 
Gallien !Maurice), 9 mois 
20 jours. 
Giasser (Georges), 6 mois 
25 Jours. 
Reflay (Louis), 4 mois 12 jours. 
Colin (Henri), 7 mois 3 jours. | 
Haas (Aaron), 3 mois 27 jours. 
Mialet {François}, 10 mois 4 jours. 
Bideau {Emile), 10 mois 22 jours. 
Bringer (Raymond), 4 mois 
22 jours. 
Bussy (André), 2 mois 23 jours. 
Boissin (Henri), 11 mois 11 jours. 
Lacombe (Marc), 4 mois 24 jours. 


Oliver Urbain), 3 mois 27 jours. 


Mabs ;Jean), 4 mois 27 jours. 


Bernheim (Jean), 4 mois 26 jours. 


Malcor (René), 1 an 2 mois 
2 jours. 

Soubeyrand (Rémi), 10 mois 
5 jours. 

Leger (Louis), 11 mois 16 jours. 

Lorilerne (llubert), 4 mois 
26 jours. 

Cachera {Alphonse), 5 mois 
12 jours. 

Lion (Pierre), 5 jours. 

Heuze (llenri), 1 an 5 mois 
29 jours. 


Olivesi (Joseph), 11 mois 22 jours. 
Roques (Clément), 4 mois 9 jours. 


l'ellier ‘Raymond), 4 mois 
27 jours. 


Long-Depaquit (A.), 4 an 9 mois. 


Aubriot (Jacques), 4 mois 
27 jours. 


Deutsch (Charles), 5 mois 2 jours. 
Du'eil (Marcel), 4 mois 24 jours. 


Martin (Antoine), 10 mois 

10 jours. . 

tobert (Etienne), ? ans 4 mois 
1 jours, 

Peyronnet (Robert), 4 mois 

27 jours. 

Geais (Robert), 8 mois 12 jours. 
Piahl (Henri), 10 mois 18 jours, 


Lamoureux (Jean), £& mois 
25 jours. 

Barrillon (Charles), 11 mois 
10 jours. 

Boulinier (Henry), 4 mois 
25 jours. 


Grand (Marc), 1 an 11 mois 

15 jours 
Paoli Robert), 4 mois 24 jours. 
Dumas (Max), 5 mois 25 jours, 
Lantu {Pierre}, 4 mois 25 jours 
Cassoux (Robert), 10 mois. 
Desbazeille ‘Pierre), 8 mois 

20 jours. 
Duminy {André), 4 mois 26 jours, 
Marchal (Maurice), 5 mois 

10 jours. 
Berleloot (René), : mois 27 jours, 
Vergues {Albert}, ; mois 27 jours. 
Pouliquen (Jacques), 4 mois 

24 jours. 
Durrieu {Ernest}, 4 mois 27 jours, 
Vasseur (Jacques), 4 mois 

24 jours. 
Bouiloche (André), 1 an 6 mois 

7 jours. 
Kemier (llenri), 1 an 3 mois. 
Pezet (Gabriel), 4 mois ?8 jours 
Wennagel (Jean-Louis), 8 mois 

G jours. 
Richard (Maurice), 4 mois 

27 jours. 
Bonnemoy (Guy), 4 mois 25 jours. 
Ciement (Jean), 4 mois 27 jours. 
Texier (Georges), 3 mois 23 jours, 
Chavagnac (Robert), 4 mois 

26 jours. 
Carpentier (Pierre), 1 an 8 moig 

1 jour. 
Sournac (Gustave), 10 mois 





17 jours. 


B. — Cadre latéral. 


MM. 
Abrial (René), 4 mois 23 jours. 
Lassalvy (Joseph), 4 mois 
25 jours. 


Marlinot (René), 10 mois 10 jours. 





Coyne (Louis), 3 mois 29 jours 
Eynard (Jean), 4 mois 27 jours, 
Freychet (Louis), 10 mois 

11 jours. 


C. — Cadre spécial. 


Giacobbi 


(Dominique), #4 
25 jours. 


mois 


3° Ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées. 


MM. 
Collin de l'Hortet, 2 ans &£ mois 
8 jours. 
À. — Cadre 
MM. 


Banette (Francis), 4 mois. 
Balensi (Maurice), 4 mois 
25 jours, 


Peultier (Henri), 4 mois 27 jours. 
Artigue (Joseph), 4 mois 10 jours. 


Ahu (Jean), 4 mois 22 jours. 


Guillon (Pierre), 4 mois 27 jours. 


Cambau (Jean-Emile), 2 mois 
2 jours. 
Lordet (Jean), 4 mois 23 jours. 
Olivier (Jean), 4 mois 27 jours. 
Mailhebiau (Gilbert), 8 mois 
11 jours. 


Monneret (Yves), 6 mois 2% jours. 
La Roche (André), 9 mois 5 jours. 
Bourrieres (Paul), 10 mois 9 jours. 
(Ber- 


Teyssendier de la Serve 
nard), 2 ans 4 mois 4 jours. 


Vicariot (Ilenri), 4 mois 27 jours. 
Jouvent (Aïbert), 4 mois 27 jours. 


Gallerneau (Prosper), 10 mois 
11 jours. 





permanent. 
Balch (François), 3 mois 15 jours 
Bontron (Joannès), 8 jours. 
Antoine (Georges), 4 mois 
27 jours. 
Deschamps (Jacques), ? ans 
4 mois 9 jours. 
Dumay (Lucien), 1 an 3 mois 
> jours. 
Dumas (André), 3 mois 10 jours 
Doyer (Pierre), 8 jours. 
Desorzes (Robert), 2 ans 4 mois 
8 jours. 
Giraud ‘ReLé), 4 mois 27 jours. 
Rebuffel ‘Téon), 1 ar 7 mois. 
Dreyfuss (Gilbert), 2 ans 4 moig 
7 jours. 
Vernisse 
24 jours. 
Fournier (Lucien), #4 mois 
27 jours. 
Lorain Proca (Jacques), $# :nois 
27 jod1s. 


(Jean), 1 an 11 mois 
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Tinlurier (Georges), 5 mois 
9 jours. 
Gobert (Jean), 2 ans 3 mois 


20 jours. 

Parteau (Jean), ? ans 4 mais 
8 jours. 

Lossalle (Jacques), 1 an : mois 
45 jours, 


Krau (Edouard), 9 mois 10 jours. 
Furnet ‘Pau!), & mois 3 jours. 
Thille {Aimé), 2 ans 4 mois. 


Aubert (Albert), 2 ans #4 mois 
8 jours. 

Cassard (Jean), 2 ans ? muis 
28 jours. 

Armengaud (Pierre), 2 ans 4 mois 
6 Jours. 

Devouge (Robert), 2 ans 4 mois 
5 jours. 

Broc (Edouard), 2? ans 4 :mois 
1 jours. 


Clos (Pau;i), 5 mois 17 jours. 
Poux Jacques), 4 mois 25 jours. 
Pages {André}, 4 mois 20 jours. 


Oilliero (Aï'bert)}, 2 ans 3 mois 
14 jours. 

Joneaux (René), 2 ans 4 mois 
8 jours. 

Guinvarch (Pierre), à mois 
27 jours. 


Trede /Charles), 4 mois % jo-1rs. 
Gaudcl (Jean), 2 ans 3 mois 

29 jours. 
Banai (Michel), 4 mois 24 jours 


Michel !Jacques), 2 ans 4 mois 
9 jou: 

Tessonneau (Pierre), 5 mois 
20 jours. 


Mahé (François), 7 mois 22 jours. 
Ferradini (Robert), 4 mois 
22 jours. 
Poitrat (Raymond), 2 mois 
12 jours. 
Durand-Dubief {Maurice}, 2 mois 
11 jours. 
Houzoud (Albert), 3 mois 1 jour 
De Conihout (Pierre), 2 ans 
4 mois. 
Parant (Jacques), 11 mois 
17 jours. 
Galard (Ernest), 1 an 23 jours. 
Lasient (Michel), 3 mois # jours 
B'aise (Pierre), 2 ans 2 mois 
8 jours. b 
Pavaux :Emile', 4 mois 26 jonrs 
Brique! ‘Henri,, 2 ans 2? ’noi: 
27 jours. 
Bonalos (Andr&®, 4 mois 11 jours. 
Gruot {Jacques), 2 ans 1 mois 
23 jours. 
Benquet (Robert), : mois 24 jours. 
Dreyious-Ducas (Daniel), 7 mois 
18 jours. 
Becker (Edouard), 2 ans 4 mois. 
Croquet (Guy), 5 mois 19 jours. 
Baron (Marcel), 23 jours. 
Ortet (François), 6 mois 2? jours. 
Pierre (Marcel), 4 mois 27 jours. 
Castile !Alexis), 4 mois 2% jours. 
Chamblan {Louis}, 9 mois 3 jours. 
Sallenave (Camille), 19 mois 
8 jours. 
Huet (Marce!), 2 
18 jours. 
Roulel (Jean), 2 
25 jours. 
Thiebaulit (André), 2 ans 4 mois 
à jours, 
Suder (Charles), 9 mois 7 jours. 
Heurard de Fontgalland, 2 mois 
2 jours. 
Lecomie (Pierre), 2 ans 2 mois 
11 jours. 
Parinèt (Louis), 3 mois 17 jours. 
Bœuf (Robert), 2 mois 11 jours. 
Sireyiol (Pierre), 2 ans 1 mois 
23 jours. 


ans 1 mois 


ans 1 mois 


Milier (Jean), 3 mois 4 jour. 
Rousselin (Michel), 6 mois 

8 jours 
Genthon (Michel), 1 an 7 mois. 


Chanu (André), 2 mois 22 jours. 

Heckenroth (Maurice), 4 mois 
22 jours. 

Odier (Lionel), 2 ans 2 mois 
15 jours. 

Bouchet (Henri), 2? ans 1 mois 
23 jours, 


Vergne (Jean), 2 mois 29 jours. 
Ansart (René), 1 an 10 mois 


22 jours. 

Brisson Claude), 2 ans 1 mais 
22 jours. 

Garabiol (Roberl), 2 ans 1 mois 
21 jours. 

Flajoliet (Bernard), 3 mois 
6 jours 

Schaerer {Pierre}, 11 mois 
26 jours. 


Rey (Paul), 2 ans 4 mois 2 jours. 
Colas (Gérard), 2 ans 3 mois 
29 jours. 
Marlin (Pierre), 2 ans 3 
27 jours. 
Chapoulie (Jean), 5 mois 3 jours. 
Guivchon (Georges), 2 ans 
10 mois 1 Jour. 
Saint-Requier (Edouard), 4 mois 
27 jours. 
Alvert (Maurice), 3 mois 18 jours. 
ilalbronn (Georges), à mois 


mois 


23 jours. 
Wilbois !Michel), 2 mois 
11 jours. 
Leiebvre (Charles), 3 mois 
21 jours. 
Tieri (Lucien), 2 mois 29 jours. 


Gervais de Rouville, 2 mois 

1 jour. 
Roy {Maurice), 2 ans 2 mois 

1 jours. 
Bardy (Antonin), 4 mois 23 jours. 
Venencie (llervé), 11 mois 

18 jours. 
Bonitzer (Jacques), 3 mois 

19 jours. 
Guillot Edouard), 6 mois 

2 jours. 
Moineau (Louis), 3 mois 7 jours. 
De Marin de Montmarin, 7 mois 

8 jours. 
Durand {Augusle), 11 mois, 
Prevot (Michel), 11 mois 

17 jours. 
Batsch (Gilbert), 4 mois 2 jours. 
Beau (Jean), 6 mois 17 jours. 
Bulie {Gabriel), 1 an 7 mois 

17 jours. 
Lerouse (Jacques), 1 mois 

19 jours. 
Beaudoin 

%6 jours. 
Menez (Pierre), 10 mois 28 jours. 
Dardé (André), 9 mois 12 jours. 
Caaffuis Eugène), 6 mois 8 jours. 
Staimesse (Jean), 4 mois 

27 jours. 
Molin {Pierre), 1 mois 1 jour. 
Robin (Marcel), 1 mois 3 jours. 
Dreyluss (Gérard), 6 mois 


{Léonard}, 4 mois 


3 jours. 

Temime (Raoul), 1 an 2 mois 
27 jours. 

Raboutot (Charles), ? ans & mais 
4 jours. 

Ramel (Fernand), ? ans 3 mois 
15 jours. 

Germain (Francis), 3 mois 
15 jours. 

Marchais (Maurice), 1 mois 
25 jours. 


Camaille (Jean), 4 mois 22 jours. 
Lerdeur (Horace), 4 an 1 jour. 
Faisandier (Pierre), 27 jours. 





Caron (Pierre), 7 mois 22 jours. 





Micaud (llenri), 2 ans 4 mais 
8 jours. 
Marcou {Maurice}, 1 mois 
22 jours. 
Huron {Jean), ? ans 4 mois 
5 jours 
Jacquier (Edmond), 2 mois 
27 jours. 
Gendre André), 4 mois 25 jours. 
Avril {Maurice), 4 mois 24 jours. 
Beuliac Christian), 2 mois 
5 jours. 
Gouet {Roger), 3 mois 2 jours. 
Deborne !{Aïlbert), 2 ans 4 mois 
4 jours. 
Philip {Edmond), 5 mois 6 jours 
Planche ‘André), 4 mois 25 jours, 
Amatlhieu (André), 2 ans 4 mois 
2 jours. 
Bianic (Raymond), 4 mois 
27 jours. 





Alkmeras (Robert), 2 ans 4 mous, 
Bouderlique (Robert), 4 mois 
2 jours. 
Rousseau (Gaston), 4 mois 
26 jours, 
Teule (Eugène), 1 an 40 jours. 
Feriin (Jean), 4 mois 9 jours. 
Ternant (Gérard), & mois 
26 jours. 
Clarin (Pierre), 2 mois 4 jours. 
Bayet (André), 2 ans 4 mois. 
Thibaud (André), 2 ans 4 mois 
8 jours. 
Leveque :René), 10 mois 20 jours, 
Blanc (Louis-Joseph), 4 mois 
14 jours. 
Caivez {Henri), 4 mois 25 jours 
Antoine (Jean), 9 mois 27 jours. 
Thorel (Jean-Claude), 1 an 8 mois 
8 jours. 


B. — Cadre latéral. 


MM. 
Roques (Jacques), 4 mois 
23 jours. 
kougier Jean), 10 mois 18 jours. 
Barthes {Georges), 4 mois 
28 jours. 
Fagotat {Roger), 1 mois 22 jours. 
Monnier (Henri), 4 mais 23 jours, 
Puechmary (Jean), 2 mois 1 jour 
Gronnier Raymond), 4 mois 
23 jours. 
Balazard Roger), 1 an { mois 
21 jours. 
Soret (Léonis\, 2 ans 4 mois 
4 jours. 





Ponchon (Auguste), 10 mois 
24 jours. 

Maurand (Pierre), 5 mois 
20 jours, 

Naulleau (Pierre), 2 
23 jours. 

Le Ky Huong (Jean), 2 ans 
9 moi: 26 jours. 

Raoul (Jean), 4 mois 25 jours. 

Foulain (René), 2 ans 4 mois 
8 jours. 

Caillet (Georges), 10 mois 
17 jours. 


ans 3 mois 


C. — Cudre spécial. 


MM 
Marie (Pierre), 4 mois 9 jours. 
Canu (Jean), 2 mois 8 jours. 


Bories (Armand), 4 mois 25 jours. 


Bouvy (Jean), 4 mois 25 jours. 
Aigrot 
24 jours. 


(Adolphe), 1 an 7 mois 


Bou'ard de Vaucelles, 4 mois 
16 jours, 
Charpentier (André), 53 mois 
22 jours. 
Grojean !{Charles), 3 mois 5 jours, 
Folacci (Alphonse), 2 mois. 


&e Conservateur du dépôt des phares. 


M. Laffin (Maurice), 4 mois 27 jours. 





Par arrêté en date du 27 janvier 1956, les ingénieurs des ponts 
et chavssées dont les noms suivent, nommés à ce grade par décret 
du ?4 janvier 1956, ont reçu, à dater du 1er février 1956, les aflec- 


tations suivantes: 


M. Escoffier (Henri), arrondissement de Besançon, service de navi- 
gation d41 Rhône, service du contrôle des voies ferrées des ports 
de Gray, l'Isle-sur-'e-Doubs et les Prés-de-Vaux. 

M. Fezandier (Elie), arrondissement de Dakar-Yoff, direction de 
l'infrasiruciture aéronautique en Afrique occidentale française. 

M. Planchot (Camille), service ordinaire des ponts et chaussées de 


la Corrèze. 


M. Trenit (Marcel), arrondissement Est du service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Somme, à Péronne. 
M. Delattre (Maurice), service de navigation du Nord et du Pas- 


de Calais, 


Le reclassement des intéressés interviendra ultérieurement. 





Par arrété en date du 28 janvier 1956, M. Lagrange 
nieur des travaux publics de l'Etat de fre classe à Fon 


(one ps), ingé- 
aine-Française, 


a été chargé, à compter du 17 mai 1936, à la résidence de Guéret, de 


l'arrondissement Sud du service des ponts et 


Creuse. 


chaussées de la 





Pa: arrété en date du 29 janvier 1956, M. Fleury, inspecteur 


énéral 


des ponts #t chaussées, a été chargé de la 22 inspection générale 
des services des ponts et chaussées, en remplacement de M. Fischer, 


appelé à d’autres fonctions. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


—— ——— 


Attributions du sous-setrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 





Le secrétaire @'Elat à la reconstruction et au logement, à 
l'industrie et au commerce, 


Vu le décret no 56-180 du 3 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, à l’industrie et au commerce; 

Vu le décret ne 56-181 du 8 février 1956 portant déjiégation de 
signature au sous-secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


rrête : 


Art. fer. — Le sous-secrélaire &’Etat à l’industrie et au commerce 
est chargé des mesures à prendre pour: 

Coordonner et déve'opper les activités industrielles dans les diffé- 
rentes parties de l'Union française; 

Déveloyper l'assistance technique française aux pays sous- 
développés dans le domaine industriel. 


Art. 2 — Les directions et services du secrétariat @’Etat à la 
reconstruction et au logement, à l’industrie et au commerce (indus- 
trie et commerce) sont mis, chacun pour £e qui le concerne, à la 
disposition du sous-secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
pour l'exécution de sa mission. 


Art. 3. — Le sous-sccrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
est chargé de !lexécution d4u présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 février 1956, 

BERNARD CHOCHOY, 





Adrainistration centrale. 


Par arrêté en date du 30 décembre 1955, ont été promus: 


Administrateurs civils de % classe, 7e échelon (indice 50). 


MM. Mari (Charles), à compter du 4 février 1955. 
Er (Léon) (en service détaché), à compter du 28 février 


1955. 
Mües Collin (Marie), à compter du fer mai 1955. 
Maréchal (Geneviève), à compter du 13 mai 1955. 
MM. Vouters (Gérard), à compter du 2 juin 1955. 
Vavasseur (André), à compter du 25 juillet 1955, 
Delune (Louis), à compter du 9 août 1955. 
LS (en service détaché), à compter du 11 décem- 
re ; 
Crabol (Maurice), à compter du 12 décembre 1955. 


Administrateurs civils de 2° classe, G° échelon (indice 470). 


MM. Aumeunier (Raymond), à compter du 18 juin 1955, 
Gauthier (André), à compter du 15 août 1955. 

Mie Friedel (Hélène), à compter du 4 novembre 1955. 

MM. Lebeschu (Louis), à compter du 28 novembre 1%. 
du Castel (André), à compter du 20 décembre 1955, 
de Bavinchove (Jehan), à compter du 24 avril 1955. 


Administrateurs civils de 2 classe, 5 échelon (indice 440). 
M. de Bavinchove (Jehan), à compter du 1% janvier 1955. 
Mmes Moricard (Sarah), à compter du 4% janvier 1955. 
Coulomb (Marie), à compter du 1°" janvier 1955. 
MM. Gaudaire (Roger), à compter du 1er ter 1995. 
Dussauge (Jean), à compter du 4° janvier 1955. 
Cuvelot (Daniel), à compter du fer janvier 1955. 


Administrateur civil de 2% classe, & échelon (indice 410). 


M. Souleil (Pierre), à compter du 1 août 1955. 


Administrateur civil de 2 classe, 3 échelon (indice 375). 
M. Durand (Daniel), à compter du 1+r janvier 19955. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1955, M. du Chaxel (Robert), 
adininistrateur civil de {re classe, 1*# échelon, en service détaché, 
a été promu, compte tenu d’une majoration d’ancienneté pour ser- 
vices militaires de 11 mois 19 jours accordée le 21 juillet 1952 et 
non utilisée pour son avancement dans la 2° classe, administrateur 
civil de fre classe, 2 échelon, en service délaché (indice 565), à 
compler du 12 janvier 1955. 


——————————— 








Par arrêté en date du 30 décembre 19:5, M. de Montmorillon (Ber- 
nard), administrateur civil de fre ciasse, {er échelon, a été promu, 
compte tenu d’une majoration d'ancienneté pour services militaires 
de € mois 14 jours accordée le 21 juilet 19:32 et non utiiisée pour 
son avancement dans la 2 classe, administrateur civil de 1re classe, 
2e échelon (indice 565), à compier du 17 juin 1955. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1955, M. Guillaume (Maurice), 
administrateur civit de {re c'asse, fr échelon, a été promu, compte 
tenu d'une majoration d’ancienne'é pour services mlitaires de 
2 mois 10 jours accorcée le 21 juilirt 1252 et non utilisée pour son 
avancement dans la 2e elasse, atninistrateur civil de 1re ciusse, 
2 échelon (indice 565), à compter du 21 octobre 19,5. 


Par arrêté en date du 20 décembre 19%5%, M. Bierry (Maurice), 
administrateur civil de 1re classe, fer éche:on, en service détaché, 
a été promu, compte tenu d une majoration d ancienneté pour ser 
vices militaires de 25 jours accordre 21 juillet 1952 et non utilisée 
pour son avancement dans la 2+ sse, administrateur civil de 
ire classe, 2 échieion (indice 565}, à compler du 6 décembre 195. 





Par arrêté en date du 20 décembre 195, M. Rosenfeld (Jacques), 
administrateur civil de 2° classe, 4er écheion, a été promu, compte 
tenu dun reliquat d'ancienneté pour services militaires de 1 an 
1 mois 24 jours et d'une majvration d'ancienneté pour services mili- 
taires de 2 ans 4 mois 4 jours non utilisée pour son avancement 
dans la 3° classe, administrateur civil de 2° classe, 2 échelon 
(indice 470}, à compter du 1 janvier 1954. 

Il conserve à cetle date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté pour services militaires de 1 an 11 mois 2 jours. 

Compte tenu du reliquat d'ancienneté pour services militaires 
ci-dessus précisé, M. Rosenfeli (Jacques), administrateur civil de 
2e classe, 2 échelon, a Cté promu administratenr civil de 2e classe, 
3° échelon (indice 500), à compter du 3 janvier 1954. 


Par arrêlé en date du 20 décembre 1953: 

M. Le Fol (Jacques), administrateur civil de 3° classe, 2e échelon, 
a été reclassé administrateur civil de 2 classe, 2 échelon 
(indice 340), à compter du 4er août 1955. Il conservera à cette date 
un reliquat d'ancienneté pour services militaires de 6 mois 21 jours. 

M. Murat (Jean), administrateur civil de, 3 classe, 2° échelon, a 
été reclassé administrateur civil de 2e classe, 2° échelon (indice 340) 
à compter du 1+ août 14955. Il conservera à celle date un reliqua 
d'ancienneté pour services militaires de 1 mois 23 jours. 

M. pe (Michel), administrateur civil de 3° classe, 1er éche- 
lon, a été reclassé administrateur civil de ?e classe, 1 échelon 
{indice 300), à compter du 1er août 195. 

Compte tenu d’une bonification d'ancienneté pour services miit- 
taires de 11 mois 25 jours accordée par arrêté du 7 octobre 1955, 
M. Lagache a été promu administrateur civil de 2e classe, 2° éche- 
lun (indice 310), à compter du 6 août 1955. 


Par arrêté en date du % décembre 195, ont été reclassés, À 
compter du 1er janvier 1955, avec ancienneté dans le nouvel échelon 
au 1* janvier 1955: 


Administrateur civil de 2° classe, % échelon. 


M. Boyer (Eugène) (indice 525), 9 ans. 


Administrateurs civils de 2% classe, Te échelon (indice 500). 


MM. Biscaye (Ernest), 6 ans MM. Adeline (Raymond), 9 mois 
9 mois 4 jours. 3 jours, 
Mestre de Laroque (Jean), Champagne (Raoul), 8 mois 
5 ans { jour. 10 jours. 
Manheimer  (Pierre-Didier), | M Delalontaine (Madeleine), 
2 ans 5 mois 10 jours. 8 mois. 
du Pouget (Jacques), 2 ans | MM. Bonnaud (Gilbert), 7 mois 
5 mois 10 jours. 16 jours. 
Gelly (Lucien), 2 ans 5 mois Gautier (Etienne), 7 mois 
3 jours. 3 jours. 
Mie Devaux-Charbonnel (Odette), Lapalu (Bertil) (en service 
2 ans. détaché), 6 mois 19 jours. 
MM. Couturier (Maurice), 1 an Grundler (Jean) (en service 
10 mois 3 jours. détaché}, 4 mois 27 jours, 
Parodi (Marcel) (en service Vermot (Pierre), 3 mois 


détaché), 1 an 7 mois 16 jours. 

15 jours. Mie Grenier (Anne-Marie), 
Grangier (Félix), 4 an 6 mois 1 mois. 

15 jours. Mmes Prudon (Julienne), 10 jours. 
Roy (Paul), 1 an 1 mois Rapin (Claire) (en service 

27 jours. détaché). 
Rosenfeld (Jacques), 11 m°i3 Sartin (Anne). 

28 jours. Miles K@nig (Laure). 


Bernard (Jean) (en service Grandjean (Anne-Marie). 
détaché), 11 mois 11 jours. | Mme Hautot (Alice). 
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Adininistrateurs civils de 2% classe, 6e échelon (indice 470). 


MM. Mari (Charles), 1 an 10 mois 
27 jours. 
Bourdon (Léon) (en service 
détaché), 1 an 10 mois 
3 jours. 
Miles Collin (Marie), 4 an 8 mois. 
Marechal (Geneviève), 1 an 
7 mois 16 jours. 
MM. Vouters (Gérard), 1 an 
6 mois 29 jours. 
Vavasseur (André), 1 an 
5 mois 6 jours. 
Delune (Louis), 1 an 4 mois 
22 jours. 
Leymarie (José) (en service 
détaché), 1 an 20 jours. 
Crabol (Maurice), 1 an 
19 jours. 
Mie Barbonne (Madeleine) (en 
service détaché), 1 an. 
Mme Viard (Odette), 4 an. 
MM. Penners (Gabriel) (en ser- 
vice détaché), 9 mois 
3 jours. 
Iameline (Paul), 8 mois 





29 jours. 


Miles Thomas (Geneviève), 7 mois 
4 jours. 
Noël (Simone), 7 mois. 
Vanhoutte (Marie-Louise), 
7 mois. 
Mmes Mane-Rouyer (Marie- 
Thérèse), 7 mois. 
Rouquier (Lætitia), 7 mofs. 
Benon (Geneviève), 7 mois. 
Mie Brenier (Jeanne), 7 mois. 
MM. de Ledoulx (Jacques), 2 mois 
11 jours. 
Frolet (Robert), 1 mois 
29 jours. 
Rouvier (Philippe), 4 mois 
5 jours. 
Remy (Raymond). 
Mme Zajde (Jeanne). 
M. Figeat (Charles). 
Mlies Bourges (Simone). 
Levy (Suzanne). 
Giacobbi (Micheline). 
Legrain (Odette). 
MM. Wibaut (Jacques). 
Hartmann (Jacques). 


Administrateurs civils de 2e classe, 5e échelon (indice 440). 


MM. Aumeunier (Raymond), 1 an 
4 mois 27 jours. 
Gauthier (André), 1 an 
4 mois 16 jours. 
Mile Friedel {Hélène), 4 an 
2 mois. 
MM. Lebeschu (Louis), 1 an 
1 mois 3 jours. 
du Castel (André), 1 an 
11 jours. 
Mme Gandouin (Suzanne), 1 an. 
M. Benon (Michel), 1 an. 
Miüe Delaporte (Francine), 9 mois 





10 jours. 


M. Mourier (Henri), 8 mois 
11 jours. 
Mne Dehaye (Marie-Thérèse), 
7 mois 10 jours. 
MM. Barbe (Louis), 6 mois 
10 jours. 
Lambert (Louis), 6 mois 
10 jours. 
Dickson (Georges), 3 mois 
45 jours. 
Verpeaux (Jean) (en service 
détaché), 3 mois 1 jour. 


Administrateur civil de 2° classe, ke échelon (indice 425). 


M. de Bavinchove (Jehan), 2 ans. 


Administrateurs civils de 2° classe, &e échelon (indice 410). 


Mmes Moricard (Sarah), 2 ans. 
Coulomb (Marie), 2 ans. 

MM. Gaudaire (Roger), 2 ans. 
Maison (Michel), 1 an. 


Administrateur civil de 2e classe, 3 échelon (indice 


M. Souleil (Pierre), 9 mois. 


MM. Dussauge (Jean), 2 ans. 
Cuvelot (Daniel), 2 ans. 
Laloux (Philippe), 1 an 

10 mois 4 jours. 


15). 


Administrateurs civils de 2e classe, 2° échelon (indice 340). 


MM. Durand (Daniel), 3 mais. 
Masounabe-Puyanne (Noël), 
3 mois. 


M. Coton (Denis), 2 mois 
1 jours. 





Par arrêté en date du 19 janvier 1956, M. Blanche (Alfred), admf- 


nistrateur civil de {re ciasse, 3° échelon, en service 


étaché auprès 


de la présidence du conseil, est réintégré dans ses fonctions, à 


compter du 4er janvier 1956. 





Par arrêté en date du 20 janvier 1956, les dispositions de l'arrêté 
du 15 février 1955 accordant à M. Rosenfeld une bonificalion d’an- 
cienneté pour services militaires ont été modifiées comme sui: 


A compler du 1+ octobre 1953, il a été accordé à M. Rosenteld 


(Jacques), administrateur civil de 
une 
9 jours. 


nification d'ancienneté pour services militaires de 6 ans 


3e classe, 4 échelon (adjoint), 
mois 


n conséquence, par arrêté en date du 20 janvier 1956, compte 





tenu de la bonification d'ancienneté pour services militaires de 6 ans 
B mois 9 jours et d’une majoration d'ancienneté pour services mili- 
taires au titre de la guerre 1939-1915 de 2 ans 4 mois 4 jours accor- 
dées à compter du 1e octobre 195, M. Rosenfeld (Jacques), nommé 
administrateur civil de 3e classe, 4 échelon (adjoint) le 1° octobre 
4953, a élé promu administrateur civil de 3e classe, 4 échelon 
{indice 410), le 4er octobre 1953. Il conservait à cette date un reliquat 
d'ancienneté pour services militaires de 4 ans 13 jours. 

Compte tenu de ce reliquat, M. Rosenfeld, nommé, par arrêté du 
26 décembre 1955, administrateur civil de 2° classe, 4er échelon 
dindice 440), à compter du 4+r janvier 1954, a été promu adminis- 





- 
trateur civil de 2e classe, 2 échelon (indice 500), le 4er janvier 1954. 
Jl consérvait à cette date un reliquat d'anciennelé pour services 
militaires de 13 jours. 

A compiler du 1 janvier 1955, M. Rosenfeld a été reclassé admi- 
nistrateur civil de classe, 7e échelon (indice 500). IL conserve 
un reliquat d’anciennelé pour services militaires de 13 jours. 


Par arrêté en date du 26 janvier 1956, Mme Guillon (Jeanne), 
administrateur civil de 3 classe, 2e échelon, en service détaché, 
a été promue, compte tenu d’un reliquat d'ancienneté pour services 
civils de 1 an 4 mois 3 jours au 16 septembre 1953 et d’un reliquat 
de majoration d’anciennelé pour faits de résistance de 10 mois 
21 jours non utilisée pour son avancement à la 3° classe d’adminis- 
traleur civil, administrateur civil de 3e classe, 3° échelon, en service 
détaché (indice 375) à compter du 16 septembre 1953. 

Elle conservera à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 2 mois 24 jours. 





Par arrêté en date du 26 janvier 1956, Mme Guillon (Jeanne), 
administrateur civil de 3 classe, 3% échelon, en service détaché, 
est reclassée administrateur civil de 2e classe, 4e échelon, en service 
détaché (indice 410) à compter du 1e janvier 1955. 

Elle conservera à cette date et dans cet échelon un reliquat 
d'ancienneté de 3 mois 45 jours, ainsi qu’un reliquat d'ancienneté 
pour faits de résistance de 2 mois 24 jours. 





AGRICULTURE 


Affectation définitive au ministère de l’agriculture d'immeubles 
domaniaux situés à la Salle-en-BeaumoOnt et à Côtes-de-Corps (Isère). 


Par arrêté du 27 janvier 1956, sont affectés à titre définitif au 
ministère de l'’agricullure, direction générale des eaux et forêts, 
en vue de leur utilisation comme maisons forestières (district 
ne XVIII et triage n° 63 de la 29e conservation des eaux et forêts), 
les immeubles ci-après désignés, dépendant de la ligne de chemin 
de fer déclassée de la Mure à Corps: 

1° Commune de la Salle-en-Beaumont. — Maison d'habitation dite 
« Maison de garde n° 22 », comportant un rez-de-chaussée et un 
étage de chacun deux pièces, jardin et dépendances, le tout cadasiré 
sous le ne 760 p. de la section C, lieudit Raveyre, pour une conte- 
nance de 400 m?; 

20 Commune des Côtes-de-Corps. — Maison d'habitation, dite 
« Maison de garde ne 23 », comportant un rez-de-chaussée et un 
étage de chacun deux pièces, jardin et dépendances, le- tout cadastré 
sous le n° 342 p. de la section C, lieudit l’Helme, pour une conte- 
nance de 400 m?°; 





Délégations de signatures. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
détéguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Va le décret n° 56-182 du 8 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d’Etat à l’agriculture, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Braconnier, 
directeur de l’instilut national de la recherche agronomique, direc- 
teur du cabinet, à l’effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exécutoires émis en appli- 
cation de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 février 1956. 
ANDRÉ DULIN. 





Le sous-secrétaire d’Etat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à 
déléguer, pe arrêté, leur siznature ; : 

Vu l'arrêté da 2 février 1956 fixant ja composition du cabinet du 
sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Arrête: 

Art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Cepede, chef 
du cabinet, à l'effet de signer, au nom du sous-secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion des 
décrets, et de signer également tous titres exécutoires émis en 
application de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. 
mens. mom 


KLÉBER LOUSTAU, 
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Détegation d'attributions au commissaire général du concours 
général agricole de 1956. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à 
déléguer, ge arrêté, ieur signature ; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1955 portant organisation d’un concours 
général agricole en 1956; 

Vu l'arrêté du 28 seplembre 1955 portant désignation des fonc- 
re chargés de l’organisation du concours général agricole 
€ ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 1er, — M. Roche, inspecteur général de l’agriculture, commis- 
saire général du concours général agricole de 1956, est habilité, par 
délégation permanente du secrétaire d’Elat à l’agriculture, à signer, 
dans la limite de ses atiributions, les décisions et les pièces compta- 
bles concernant l'approbation des adjadications, des soumissions des 
marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux et, 
en général, toutes pièces prorlant engagement de dépenses pour 
l’organisation du concours g'néral agricole de 195%. 

Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Roche, délégation perma- 
nente est donnée aux mêmes fins à M. Guillaumé, administrateur 
civil, commissaire chargé des services financiers. 

Art. 3. — Le commissaire général du concours gén“ral agricole est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1956. ; 
ANDKÉ DULIN. 





Eaux et forêts. 





Par arrûté en date du %5 janvier 1956, M. Bertet (Gabr'el-Ferdinand), 
agen® technique des eaux et forêts de {7 échelin à Saint-Sauveur- 
des-Pourcils (Gard), maison forestière de Saint-Sauveur, triage n° 5, 
inspection des eaux et forêts de Nimes-Sud, non instalié, est affecté 
à Fauverney (Côte-d Or), triage n° 106, inspection des eaux et forêts 
de Dijon-Est. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret du 8 février 1956 portant délégalions de signature. 





Le président du conseil de: ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, à 
l’industrie et au commerce 

Vu la loi de finances dn ?9 janvier 1%1, et nolamment son 
arlicie 9, abrogé et remplacé par l’article 418 de la loi no 45-0155 
du 31 décembre 1915: 

Vu l'ordonnance ne 45-772 du 21 avril 1945 relative aux attribu- 
tions du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme; 

Vu le décret ne 47403 du 6 mars 1917 relatif à l'organisation 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par 
les décrete n° 17-1053 du 12 fuin 1947, n° 49-357 du 16 mars 1919 
et n° 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu le décret du 1er février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 564184 du 8 février 1956 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat à la reconslruction et au logement, à l’indus- 
trie et au commerce (reconsiruction et logement), 


Décrèle : 


Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Marcel Fouan, conseiller d'Etat chargé de la coordination des 
services, à l’eflei de signer, au nom du secrétaire d’Elat à la 
reconstruction et au logement, et à l'exclusion des décrets, tous 
pro arrêtés ou décisions nécessaires à l’accomplissement de sa 
mission. 


Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. Camille 
Bonnome, inspecteur généra!, chef du sr-rvice de l'inspection géné- 
rale, à l'effet de signer, au nom du secrélaire d'Etat à ja reconstruc- 
tion et au logement, et dans la limite de ses attributions, tous 
arrêtés, acies ou décisions, à l'exclusion des décrels, 


Art. 3, — Délégation permanente est donnée à M. Léon Gayet, 
chef du service juridique et financier, à l’eflet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, dans la 
limite de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, 
actes ou décisions, et notamment ceux relatifs à la liquidation 
du service des constructions provisoires, ainsi que toutes décisions, 
conventiens ou avenants nécessaires à la liquidation des marchés. 

M. Garet oit, en outre, délégation expresse pour opposer aux 
créanciers de l'Etat la déchéance prévue à l’article 1418 de la loi 
ne 454145 du 31 décembre 1945 abrogeant el rempiaçant J'arlicie 9 
de la Joi du 29 janvier 1851 





Art. 4. — Dé'égation permanente est donnée à M. Georges de 
Chamberet, sous-direcieur ‘hargé du service des relalions exté- 
rieures, à l'eflet de signer, au nom du secrélaire d'Etat à la 
reconstruction et su :ogement, dans la limite de ses attributions, 
tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 5. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Alger, le 8 février 1956, 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des af[aires économiques et financières, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
à l'industrie et au commerce, 
BERNARD CIHOCHOY. 





Projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrûié en date dn 19 janvier 1956, pris en application de 
l’article 10 de la loi des 11 octobre 19%0-12 juillet 19%41, modifiée 
notamment par l'ordonnance du S seplembre 1945, les opérations 
prévues au projet de reconsiruciion et d'aménagement de la coin- 
mune de Gorenflos (Somme) sont déclarées urgentes. 





Application du décret no 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux 
enseignemonts et aux jurys d'examens ou de concours des per. 
sonnels techniciens. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 4 février 1956: 


Page 1461, {re colonne, articie ?, dernière ligne, au lieu de: « taux 
unitaire égal », lire: « taux unitaire moyen égal »; tableau IF, titre 
de la {re colonne, 2e ligne, au lieu de: « au concours ou examens », 
lire : « aux concours ou examens », 


Page 1:63, paragraphe d, colonne « Classement dans les grou- 
pes », en face « Concours d'admission an stage de vériticaleurs 
techniques », ajouter: « IV »; en face « Examen pour l'accès à 
l'emploi de dessinateur », ajouter: « V »; en face « Examen pour 
l'accès à l'emploi d'agent de la reconstruction », ajouter: « V ». 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONCS 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et (é&léphones, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 36-186 du 8 février 1956 porlant délégation d’attri- 
butions au- secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nominations au cabinet 
du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêle : 


Art. 1e, — Délégation permanente est donnée à M. Henri Doc- 
quiert, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, toutes ordonnances 
de payement, virement et délégation, ainsi que tous actes indi- 
viduels ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrétés de débet 
et les étais exécutoires, ainsi que pour les décisions en matiere 
contentieuse, pourvois et réponses aux pourvois. 


art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 février 1956. 
EUGÈNE THOMAS. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télägraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 dun 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 56-186 du 8 février 1956 portant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes el télphones, 
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Arrûte: 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions. délégation perma- 
nente est donnée à M. Labrousse, secrélaire général, à l'etfet de 
signer, eu nom du secrélaire d'Etat aux postes, télégrapnes et 
téléphones, toutes ordonnances de payement, virement et délégs- 
tion, ainsi que tous actes individuels ou réglementaires, à l’excep- 
tion des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
et les états exéculoires, ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et réponses aux pourvois. 

Art. ?, — Dans la limite de leurs attributions: 


MM. Faucon, directeur général des postes; 

Rouvière, directeur général des télécommunications: 

Laflay, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 

postaux et des articles d'argent; 

Legrand, directeur du personnel; 

Coile, directeur du budget et de la comptabilité; 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, 
ont délégation permanente du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones pour signer tous actes individuels ou 1égle- 
mentaires que le secrélaire général renvoie à leur signaturæ. 


Dans les mêmes condilions, M. Bertlois, sous-directeur du service 
social, est habilité à signer les liquidations de dépenses, les enga- 
gements de dépenses qui ne soulèvent pas de questions de principe 
et dont le montant n'excède pas vingt millions de francs, ainsi que 
les marchés, traités, conventions et contrats lorsque la dépense 
totale n'excède pas vingt millions de francs 

M. Bégoud, directeur adjoint à la direction du personnel, est 
habilité à signer les arrêtés de concession, de revision, d’annula- 
tion des pensions de retraites, les arrêtés portant concession de 
prestations de l’assurance invalidité du régime de sécurités sociale 
des fonctionnaires. 


Art, 3. — Sant abragées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la KRépu- 
blique française. , 


Fait à Paris, le 8 février 1956. 
EUGÈNE THOMAS. 





Services extérieurs. 





Par arrêlé du 2 janvier 1936, a été mise à la disposition du minis- 
tère de la France d'outre-mer, pour une durée maximum de cinq 
ans, à compter du 1e janvier 1956, au titre de l’article 9% (8 2) de la 
loi du 19 octobre 195, Mme Sauva»et, agent d'exploitation, 





Par arrêtés du 1er février 1956: 


Ont été mis à la disposition du ministère de la France d’outre- 
mer, pour une période imaximum de 0 ans, à compter du 
46 février 1956, au titre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946, 
pour servir: 


En Afrique occidentale française. 


MM. Albert, inspecteur rédacteur à Ajaccio. 
Lapeyre, inspecteur rédacteur à Paris-Services postaux. 


A Madagascar, 


MM. Dorion, inspecteur rédacteur à Nancy. 
Lavaud, inspecteur rédacteur à Ajaccio. 
Chaudron, inspecteur instructeur à Nancy-Services postaux. 


A ét€ mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir dans un emploi du cadre général des postes et télécom- 
municalions de la France d'outre-mer et pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 février 1956, au titre de l’article 9 de 
la loi du 19 octobre 1916, M. Gautier, inspecteur des installations 
électromécaniques à Rouen-Aulomatique. 


Ont été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1e février 
1956, au titre de l’article 99 de la loi du 49 octobre 1946, les inspec- 
teurs adjoints désignés ci-après: 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. de Arbourg, Cojean et Guettier. 


Pour servir: au Cameroun. 
M. Dupont, 


Ont été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 
pour servir en Afrique occidentale française, et pour une période 
maximum de cinq ans, à compler du 1° janvier 1956, au titre de 
l’arlicie 99 de la loi du 19 octobre 1916, les inspecteurs adjoints des 
installations électromécaniques désignés ci-après: 

MM. Basset, de Paris-Interurbain. 
bonnet, de Paris-Equipes centrales du téléphone, 


+0 _— 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Bibliothèques. 





Par arrêté du 21 janvier 1956, l'honorariat de son grade est conféré 
à Mile Petibon (Fanny), conservateur de % échelon à la Bibliothèque 
nationale, admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compter du 31 décembre 1%5. 





Enscignement supérieur. 





Par arrêté du 26 janvier 4956, M. Deny, professeur à la faculté 
des sciences de l’université de Strasbourg, est placé en position de 
détachement auprès du ministère des aflaires étrangères, en qualité 
de professeur d'échange à l'Institut for Advanced Sludy, Princeton 
(U. S. A.), du 4er novembre 4955 au 6 avril 1956. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Ettori, -professeur sans chaire 
à la faculté de médecine de l'université de Paris, est placé à nou- 
veau en position de détachement et mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer les fonctions de professeur à 
la faculté de médecine de l’université d'Oltawa (Canada) pendant 
une période de trois ans à compter du 1+ octobre 1954. 





Par arrété du 26 janvier 1956, M. Hyppolite, professeur à la facu!té 
des lettres de l’université de Paris, est placé en position de détache- 
ment pendant une durée de trois ans, à compter du 4° octobre 1954, 
pour occuper les fonctions de directeur de l’école normale supérieure. 





Par arrêté du 26 janvier 14956, M. Ricard, professeur à la faculté 
des lettres de l’université de Paris, est placé en position de détache- 
ment et mis à la disposition du cenire national de la recherche 
scientifique pendant une durée d’un an, à compter du 4° octobre 
1955, pour occuper les fonctions de directeur de recherches. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. J.-C. Pecker, maître de confé- 
rences à la faculté des sciences de l’université de Clermont-Ferrand, 
est placé en position de détachement et mis à la disposition de 
l'Observatoire de Paris, à compter du 1 octobre 1955, pour octuper 
z fonctions d’astronome adjoint stagiaire pendant une période de 

eux ans. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Serre, maître de conférences 
à la faculté des sciences de l'université de Nancy, est placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
| | participer aux travaux de recherche de l'Institut for Advance 

tudy, à Princeton, du 4er octobre 1955 au 4e avril 1956. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Barbier (Daniel-Aimé-Léon-Louis} 
astronome titulaire à l'Observatoire de Paris, est détaché en qualité 
de chercheur auprès du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d’un an à compter du 4er octobre 1955. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, Mlle Colbe (Odette), chef de travaux 
à la faculté de pharmacie de l’université de Strasbourg, est placée 
en. position de détachement et mise à la disposition du centre 
national de la recherche scientifique, pour une période d’un an, 
à compter du 1er octobre 1955, pour occuper les fonctions d’attachée 
de recherches. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Gabillard, assistant à la faculté 
des sciences de l’université de Paris, est placé en position de déta- 
chement, ur une période de cinq ans, à compter du 4 octobre 
4954, auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’exercer 
au Conseil européen pour la recherche nucléaire, à Genève. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, Mlle Lefort, assistante à la faculté 
des sciences de l’université d'Alger, est placée à nouveau en position 
de détachement auprès du centre national de la recherche scien- 
tifique, pour une période d’un an, à compter du 1 octobre 4955, 
en qualilé d’attachée de recherches. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Monod (Jacques), assistant à 
la faculté des sciences de l’universilé de Paris, est maintenu en 
position de détachement ‘auprès de l'institut Pasteur, en qualité de 
chef de service, pour une période de cinq ans, à compler du 4° sep- 
tembre 1950 
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par arrêté du 26 janvier 1956, Mile Zimmermann (Jeanne Elvire), 
ecrétaire de l'administration académique, aff :lée au secrélariat de 
j'académie de Paris, est détachée pour une période de trois ans, 
à dater du 1er octobre 1955, auprès du centre ‘régional des œuvres 
de l'académie de Paris, à l'effet d'exercer ses fonclions à la résidence 
universitaire d’Antony. 





par arrêtés en date du 30 janvier 1956: 


M. Binet (Paul), chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
d l'université de Paris, est nommé, à compter du 1% octobre 1955, 
chet de travaux de physiologie à ladite faculté, et titularisé dans 
je grade correspondant. 

M. Bougis, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, est nommé, à compter du 1 octobre 1955, 
chet de travaux de biologie maritime à ladite faculté, et titularisé 
dans le grade correspondant. 

Le titre de doyen honoraire de la faculté de droit de l’université 
de Line est conféré à M. Debeyre (Guy), ancien doyen de celle 
fculté. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Chatltelun (Lucien), inspecteur 
de l'académie de Paris, est maintenu à la disposition du recteur de 
l'académie de Paris pour une période allant du 4° octobre 41954 
au 19 février 1956, en vue d'exercer les fonctions de directeur du 
service central des examens du baccalauréat, 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Chevalier (Louis), professeur 
agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
ministre de la santé publique et de la population, pour une période 
allant du 1 octobre 1949 au 21 janvier 1952, en vue d'exercer des 
fonctions de directeur de la section d'études historiques de l'institut 
national d’études démographiques. 





Par arrêlé du 26 janvier 1956, M. Deshayes (Jean), professeur 
agrégé de grammaire, est maintenu en position de délache:ent 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1 octobre 1954 au 30 septembre 1956, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. . 





Par arrêté du 2% janvier 1956, M. Levy (Maurice), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
dreclteur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période de deux ans, à compter du 1er octobre 1951, en vue d'’exer- 
cer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Milner (Maximilien), professeur 
agrégé de lettres, est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an, à compter du 1+ octobre 1951, en vue d’'exer- 
cer des fonctions de stagiaire de recherches. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Rolland (François), professeur 
agrégé de graminaire, est placé en position de détachement auprès 
du ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre) 
pour une période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1951, en 
vue d'exercer des fonclions de professeur à l'école militaire prépa- 
Jaioire d’Autun. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, fl est mis fin au détachement de 
M. Cheval à l’inslitut français de Stutigart, à compter du 14 sep- 
tembre 1954. 

M. Cheval (René), professeur agrégé d'allemand, est placé en 
posilion de détachement: 


4° Auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
alant du 15 septembre 1954 au 30 septembre 1955, pour exercer des 
fonctions. de conseiller cullurel adjoint à l’ambassade de France 
aux Etats-Unis; 

2° Auprès du directeur du centre national de la recherche scienti- 
fique pour une période d’un an, à compter du 1+ octobre 1955, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Eysseric (Emie), professeur 
licencié de mathématiques, est placé en position de détachement 
auprès du ministre de la é@éfense nationale et des forces armées 
(guerre) pour une période de cinq ans, à compter du 23 septeru- 
bre 1951, en vue d'exercer des fonctions de professeur à l’école mili- 
lire préparatoire d’Aix-en-Provence. 





Par arrêté dy 26 janvier 1956, M. Garcin (Léopold), professeur 
tencié d'histoire et géographie, est maintenu en posilion de déta- 
Chement auprès du secrétaire d'Etat à la guerre, pour une période 
al ant du fer octobre 19.3 au 22 avrit 1957, en vue d'exercer des 
functions d'enseignement à l’école militaire préparatoire d’Autun. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Roche (Bernard), professeur 
licencié d’allemand, est placé en posilion de détachement aupres 
du ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre) 
pour une période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1952, en vus 
d'exercer des functions de prolesseur d'allemand à l'école militaire 
de Billom. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Auger-Duvigneaud (Jean), profes- 
seur certifié de philosophie, est placé en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientitique 
pour une période allant du 23 septembre 1954 au 30 septembre 1950, 
en vue d'exercer des fonclions de chercheur. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Jeunet (Gérard), nommé profes- 
seur certifié de letires-grammaire à compter du 23 septembre 1954 
(arrêté ministériel du 15 septembre 1%4) (bi-admissib'e à l'agré- 
gation), est placé en position de détachement auprès du ministre 
de la défense nationale et des forces armées (guerre) pour une 

ériode de cin] ans, à compter du 23 septembre 1951, en vue 

texercer des tonctions de professeur à l’école militaire préparatoire 
des Andelys. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Gassend (Henri), adjoint d'ensel- 
gnement, nommé professeur certifié de physique à compter du 
23 septembre 1954, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre), 
pour une période allant du 23 septembre 1954 au 30 septembre 1%», 
en vue d'exercer des fonctions de professeur à l'école militaire pré- 
paratoire d’Autun. 


Par arrêté du %6 janvier 1956, M. Viguier (Maurice), professeur cer« 
tifié d'histoire à compter du {+ octobre 1952 (arrêté ministériel du 
5 septembre 1922), est placé en position de délachement auprès du 
ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre), pour 
une période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1952, en vue 
d'exercer des fonctions de professeur à l’école militaire prépara- 
toire de Tulle. 





Par arrêté du % janvier 1956, M. Lebon (Bernard), nommé adjoint 
d'enseignement, à compler du 4e octobre 1952 (arrêté ministériel 
du 25 juin 1952), est placé en position de détachement auprès du 
ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre), pour 
une période de cinq ans, à compler du 19 octobre 1952, en vue 
d'exercer des fonctions de prolesseur à l’école militaire prépara- 
toire technique de Tulle. 





Par arrêté du 26 janvier 1936, M. Penther (Marc), nommé adjoint 
d'enseignement à compter du 4° avril 4954 (arrêlé ministériel du 
8 avril 1951), est placé en position de détachement auprès du 
ministre de la défense nationale et des forces armées (guerre), pour 
une période allant du {er avril 195% au 30 septembre 1955. en vue 
4 vx à des funclions de professeur à l'école militaire préparatoire 

"Autun, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Maetz (Jean), professeur agrégé 
d'école normale (ie échelon), est délaché auprès du commissariat 
à l'énergie atomique service de biologie) pendant une période de 
cinq ans, à compler du 4er octobre 1955. 





Par arrêlé du 26 janvier 1956, M. Albe (Henri), instituteur de 
3° classe, du département de la Loire, est maintenu, du 15 octobre 
1955, pour cinq ans, à la disposition du secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées, pour exercer ses fonctions au bureau 
de l’enseignement de la direction des études et fabrications d'arme- 
ment, caserne Sully, à Saint-Cloud {Seine-et-Oise). 





Par arrêté du 26 janvier 1955, M. Bareau (André), instituteur de 
4° classe, du département de la Seine, est maintenu. du 1* octobre 
1955, pour une durée de un an, à la disposition du directeur du 
centre nalional de la recherche scientifique, pour exercer ses fonc- 
üons d’allaché de recherches de philologie classique. 





Par arrété du 26 janvier 1956, sont détachés auprès du centre 
DE de documentation pédagogique pour y exercer leurs fonc- 
ions : 
are PET, (Albert), inspecteur de l’enseignement primaire 

° ciasse) pendant une période de cinq ans à compter du 23 sep- 
tembre 1955. : . dns 
M 4 gt |. Barrel (Luneie), professeur d'école normale 
1° CCneon) pendant une période de cinq ans à compler du 
de oclobre 1955, à 


em 
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Par arrêté du 26 janvier 1956, sont détachés auprès du centre 
national de documentation pédagogique pour y exercer leurs {onc- 
_ pendant une période de cinq ans, à compiler du {7 avril 

9: 

M Berville (Roland), professeur d'école normale, 8 échelon. 

M  Guillemoleau (René), secrétaire principal d’administration 
académique, 4e classe, 6° échelon. 

M. lorg (Marcel), secrélaire d'administration académique, 7° éche- 

n. 





Par arrêté du 26 janvier 19%, les professeurs d'école normale sut 
vants sont détachés ou continuent de l'être auprès du centre natio- 
nai de la recherche scientifique pour une péri d'un an à compter 
du 1er octobre 1955: : 

Mme Granier, née Joussin (France), agrégée, 2 échelon. 

Mile Gohier (Simone). agrégée, 3e échelon. 

Mme Lavallee, née Viain (Thérèse), agrégée, & échelon. 

Me Marquet {Simone), agrégée, 4 échelen. 

Mme Ters, née Fouye (Mireille), licenciée, 5% échelon. 

Mme Wolff, née Hennig (Emilie), licenciée, 9% échelon. 

M. Le Chevalier (Charles), licencié, 5e échelon. 

M. Rondeau {André}, agrégé, 4e échelon. 





Par arrêté du 2%6 janvier 1956, sont détachées auprès du centre 
national de documentation pédagogique pour y exercer leurs fonc- 
tions, pendant une période de cinq ans à compter du 1er mai 1655, 
les rédactrices d'administration académique dont les noms suivent: 

Mile Chabord (Renée), 2e c.asse, 3 échelon 

Mme Gratiot, née Grafland (Henriette), 2e classe, 1 échelon. 

Mme Kimche, née Jonvaux (Raymonde), 2e classe, 4 échelon. 


Ense'gnement tschnique. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Bevilacqua (Pierre), intendant 
des établissements d'enseignement technique, % échelon, est placé 
en service délaché auprès du secrétaire d'Etat à la défense natio- 
nale et aux forces armées (air), en vue d'exercer ses fonctions 
à l’école professionnelle de l'air d’Alger-Cap-Malifou pour une période 
de cinq années à compter du 1er octobre 1954. 


Par arrêté du 26 janvier 1956, M. Caïillau (Hervé), professeur de 
collège technique, 9% échelon, est maintenu en service détaché 
auprès de la c'aunbre de commerce de Bordeaux, en vue d'exercer 
les fonctions de directeur de l’école supérieure de commerce de 
7 u pour une période de cng ans à compter du 1° janvier 
95 


Par arrêté du %6 janvier 1956, M. Moisan (Ilenri), professeur tech- 
nique adjoint de collège technique, 6 échelon, est maintenu en 
service taché auprès du secrétaire d'Etat aux Îorces armées 
{guerre), en vue d'exercer ses fonclions à l’école militaire pré- 
paratoire nord-africaine de Kolea (Algérie), pour une nourele 
période de cinq années à compter du 1e octobre 1954. 


Par arrêté du 26 janvier 1956. M. Pamponneaw (François), répéti- 
teur des établissements publics d'enseignement technique, 3% classe, 
est placé en service détaché en qualité de sous-intendant stagiaire 
à l’école normale d'’instituteurs d'Arras pour deux périodes succes- 
sives: 1° du 23 septembre 1954 au 20 septembre 1955; 2° du 17 oclo- 
bre 1955 pour un an 





Hygiène scolaire et universitaire. 





Par arrêté du 25 janvier 1956, Mlle ie docteur Chaubiron (Estelle), 
médecin Serre scolaire de secteur à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme) (3° échelon, indice 295), est nommée, dans l'intérêt du 
service, médecin départemental d'hygiène scolaire de Constantine 
(résidence : Constantine), en remp'acement de M. le docteur Bouisset, 
nommé médecin inspecteur régional d hygiène scolaire et univer- 
sitaire de l’académie de Rennes. 

Cette nomination aura effet à campler de la date d'instcllation 
de lj'intéressée à son nouveau poste. ‘ 





Jounosse et sports, 


Par arrêté du 29 décembre 1935, les dispositions de l'arrêté du 
22 mai 1950 sont rapportées en ce qui concerne la promotion au 
choix de M. Leclercq (Lucien), inspecteur de la jeunesse et des 
ur M. Leclercq (Lucien), inspecteur de la jeunesse et des sporis 

Lille, est promu au choix de la 2e à la fre classe de son cadre, 
| ed compter du 10 octobe 1948, sans report d'ancienneté de classe. 

es dispositions prennent effet financier au 410 octobre 1913. 
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Par arrêté du 29 décembre 1955, un premier congé de maladie 4 
longue durée est accordé à M. Nicolas (Roger), inspecteur de à 
jeunesse et des sports, chef du service départemental Au Tarn, pour 
une période de six mois, à compiler du 11 octobre 1955. Pendant ja 
y sy es ce congé, M. Nicolas (Roger) percevra son traitement 

égral. 





Par arrêté du 30 décembre 1955, un premier congé de maladie de 
longue durée est accordé à M. Mermet (Roger), inspecteur de |à 
jeunesse et des sports, chef du service départemental du Jura, pour 
une période de trois mois, à compter du fer octobre 195. Pendant 
la durée de ce congé, M. Mermet percerra son traitement intégral, 


Par arrêté en date du 17 janvier 1956. un troisième congé de longue 
durée pour raisons de santé, d'une durée de six mois, est accordé 
à compter du 1 octobre 1955, sur sa demande, à M. le docteur 
Gailet (Toussaint), médecin inspecteur principal du conirôle médical 
Sportif (hors classe), Pendant la durée de ce congé, M. le docteur 
Gallet percevra son traitement intégral. 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Office central des chomins de fer de la France d'outre-mer, 


Par arrêté en dale du 31 janvier 1956, le ministre de la France 
d'outre-mer a fixé, pour l'année 19356, les contributions à verser par 
les budgets des chemins de fer d'outre-mer pour couvrir les dépenses 
de l'office central des chernins de fer de la France d'oulre-mer. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 12 janvier 1956, M. du Pasquier. inspecteur général 
des laboratoires de f’agricwture outre-mer, est nommé che! des 
recherches agronomiques tropicales à l'office de la recherche scien- 
tifique el technique vutire-mer. 





es 


Postes et tétécommunicaticns. 





Reclificatif au Journal officiel du 26 janvier 1956: 


Page 933, % colonne, 70* tigne, au lieu de: « M. Guillaud (Paul! 
inspecleur de {re classe après 4 ans le ?1 juillet 1953 », lire : « M. Guik 
Haud (Paul), inspecteur ire classe après 4 ans le 21 juillet 192». 

Page 931, ire colonne, 8% et 238 ligne, au lieu de: « M. Dal 
(Antoine) pour compter du 21.sepiembre 1951; M. Sourris (Joseph) 
pour compiler du 21 septembre 1951 », lire: M. Dax (Antoine) pour 
compiler du 27 septembre 1951; M. Sourris (Joseph) pour compile 
du 27 septembre 1951 », 





Restificatif au Journal officiel du 27 janvier 1956: 


Page 1067, 2 colonne, 11e ligne, au lieu de: « Perron (René) », 
lire: « Ferron (René) ». 

Page 1068, 1re colonne, &£e ligne, au lieu de: « Hombert.… R, S. M. 
conservés: 5 mois 12 jours », lire: « Hombert..… R. S. M, conservés: 
1 an 3 mois ?8 jours »; 2e colonne, 4e ligne, et page 1069, {re colonne, 
24e ligne, au lieu de: « Salagnac (Jean) », lire: « Sa!agnac (Roger) ». 


Page 1069, 2e colonne, 5e ligne, au lieu de: « Paliw (Henri) », lire: 
« Yaliu (Henri) »; 18 ligne, au lieu de: « Perre (Georges) », lire: 
« Ferre (Georges) ». 


Page 1070, tre colonne, 9e ligne, au lieu de: « Deloïtre (Marcel) », 
lire : « Delottre (Marcel) »; 13e ligne, au lieu de: « Melaey (Louis) », 
lire: « Helary (Louis) »; 21e ligne, au lieu de: « Mustiere », lire. 
« Mustliere (Jean) »; 22e ligne, au lieu de: « Cesard (Jean) », lire: 
« Cezard (Jean) »; 2e colonne, ?te figne, au lieu de: « MM. Bronton 
(Pierre), Herve (Joseph) », lire: « MM, Fronton (Pierre), Ilervo 
{Joseph} ». 

Page 1071, fre coïonne, 57e et 58e ligne, au lieu de: « (Pour complet 
du % février) M. Bouerat (Constant) », lire: « (Pour compiler du 
25 février 1955) M. Bouerat (Constant) ». 

Page 1072, {re colonne, 3% et %5e ligne, au lieu de : « b) De 17° classt 
avant deux ans, M. Cognet (Michel) », lire: « b) De 1re classe avanl 
deux ans (Pour compter du 11 janvier 1955), M. Cognet (Michel) ». 


Page 1073, 2° colonne, 28e ligne, au lieu de: « Pideau (Gilbert) * 
lire : « Pijcau (Gilbert) »; 34e ligne, au lieu de: « Kromwel (Louis) ” 
lire: « Kromweïll (Louis) ». 


_— ++ 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





pécret n° 56-143 modifiant le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 
poriant règlement d'administration pulique pour l'application de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
coles et le décret n° 55-840 du 27 juin 1955 portant règlement 
d'administration pubiique pour l'application du décret n° 55-568 
du 20 mai 1955 modifiant l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octonre 
1945 susvisée. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 janvier 1956: page 1079, 
ge colonne, article 8, 2e alinéa, 7 ligne, au lieu de: « aux ariicles 2% 
et 21 de l'ordonnance... », lire: « aux articles 2% et 37... ». 





Décret n° 56-145 fixant le taux des cotisations à payer 
par les personnes non salariées des professions libérales. 


a — 


Reclificalif au Journal ofliciel du 27 janvier 1956: page 10%0, 
y colonne, article 1er, Ale ligne, au leu de: « 600.00 F et 
100.000 F la cotisation est fixée à 4 p. 100 », lire: « 800.001 F et 
1.200.000 F, la cotisation est fixée à 1 p. 100 ». 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'EURE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 janvier 1956, a été approuvée la fusion de Ja société mulua- 
liste dite: L'Union ouvrière, n° 27-51, à Vernon, avec la société 
mutualiste dile: La Fraternité vernonnaise, ne 27-33, à Vernon, 





DÉPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 janvier 1956, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société mutualisie de l'imprimerie Clemenceau et Gicquel, 
no 37-166, à Tours, avec la société mutualiste dite: Sociélé mutua- 
liste complémentaire des assurances sociales du département d’indre- 
el-Loire, n° 37-550, à Tours. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 janvier 1956, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise dite: Mutuelle de la caisse régionale de sécurité 
sociale de Normandie, ne 76-774, à Rouen, 71 et 82, rue Thiers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2% janvier 1956, M. Dessalles (Antoine), 
adjoint administratif chef de groupe, est intégré, à compter du 
ie janvier 1956, dans le cadre des agents spéciaux de l’administra- 
lion centrale en qualité de vérificateur. 

L'intéressé est placé, à compter de la même date, au Z échelon 
de la ire classe de l'emploi (indice 285). 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1956, M. le docteur Desert, reçu 
ha concours des médecins des services antituberculeux du 19 dé- 
cembre 19553, est nommé médecin adjoint au sanatorium de la 
Grolle-Saint-Bernard (Charente), en remplacement de M. le docteur 
Slevenet, mis en disponibilité sur sa demande. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1956, M. le docteur Girard, reçu 
au concours des médecins des services antituberculeux du 19 dé- 
cembre 195, est mis à la disposition du préfet du Nord, en vue 
d'exercer les fonctions de médecin à s à complet des dispensaires 
anliluberculeux du Nord à compter du 7 Yévrier 1956. 


en 








Par arrêté en date du 31 janvier 196, M. le docteur Jacquet 
(Pierre), reçu au concours des médecins des services anlituherculeux 
du 19 décembre 1955, est nommé médecin adjoint au sanatorium de 
Saint-Gobain (Aisne), en remplacement de M. le docteur Strub, mis 
en disponibilité sur sa demande. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1%6, M. le docteur Masure 
(Pierre), reçu au concours des médecins des services antitubercus 
leux du 19 décembre 19%, est nommé médecin adjoint au sanato- 
rium d'Helfaut (Pas-de-Calais), en remplacement de M. le docteur 
Lauphin, décédé. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Dicret portant délégations de signature. 





_ 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1956: page 1497, 
2 colonne, arlivle 6, 2° et 3% ligne, au lieu de: «M, Avignon 
(Charies), administrateur civil de 1rs classe, direécieur adjoin! au 
contentieux des ges », Jiré: « M, Avignon (Charles), adminis- 
trateur civil de {re classe, directeur adjoint à la direction des pen- 
sions, chargé du contentieux ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 14 février 1956, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, d'un vice-président et 
d’un secrétaire de l’Assemblée nationale. 


2. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis 
sions. 

3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat): 

Territoire du Dahomey (collège .-unique) (rapport de M. Buron 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
10 février 1956). 

Territoire de l’Oubangui-Chari-Tchad (collège des citoyens de sta- 
tut civil français) (rapport de M. Jarrosson publié à la suile du 
comple rendu in ertenso de la sance du 10 février 1956). 

Département de la Seine (3° circonscription) (rapport de M. Rain- 
geard publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
25 janvier 1956). 

Territoire des Somalis (rapport de M. Alduy publié à la suite du 
compte rendu in esxtenso de la séance du 10 février 19%). 

Territoire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 
3e circonscription) (rapport de M. Lucas publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 10 février 1956). 


4. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 2e bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Cameroun (statut personnel, ? circonscription). 

5. — Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2e bureau sur les opérations élec- 
torales du département du Cher. 


6. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3e bureau sur les opérations électorales du département de la Haute- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Crouan, publié au Journal 
ojficiel, lois et décrets, du 31 janvier 1956). 

7. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département de l’indre- 
et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suile du 
compile rendu in extenso de la séance du 27 janvier 1956). 

8. — Discussion des conclusions du rapport du 5 bureau sur les 
opérations électorales du département du Lojret (rapport de M. Mus- 
Meaux publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 25 janvier 1956). 

9, — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
ÿ bureau sur les opérations électorales du département de Lot-et- 
Garonne (rapport supplémentaire de M. Lamps publié à la suite du 
compile rendu in ezxtensa de la séance du 23 janvier 1956). 

19. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
ÿ* bureau sur les opérations électorales du département €e la Manche 
(rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 25 janvier 19506), 











ch: 


nn, 





1654 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Février 1956 


—— 





#1. — Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales dus département du Puy-de-Dôme (rapport Jde 

. Arñal publié à la suile du compte rendu in ezxtenso de la séance 
du ?0 janvier T56). 

12, — Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opéralions électorales du département de la Haute-Savoie (rapport 
de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956). 

13. — Piscussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9% bureau sur les opérations électorales du département de Seine-et- 
Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
comple rendu in extenso de la sance du 25 janvier 1956). 

14. — Discussion des conclusions du rapport du 10e bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ojjiciel, lois et decrels, du 24 jan- 
vier 1956). 

15. — Discussion des conclusions du rapport du 8e bureau sur les 
opérations électorales du département du Rhône (2% circonscription) 
(trois prem:ers sièges) (rapport de M. Pommier publié à la suite du 
compte rendu én eztenso de la séance du 20 janvier 1956). 


16. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
8e bureau sur les opérations électorales du département du Rhône 
(2 circonscription) (4e siège) (rapport supplémentaire de M. Pom- 
mier publié à la suile du compte rendu in extenso de la séance du 
3 février 1956). 

17. — Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
cpérations électorales du département du Nord (2 circonscription) 
(rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 24 janvier 1956). 

13. — Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise (rapport de M. Baren- 
nes publié à la suite du comple rendu in extenso de la séance du 
21 janvier 1956). 

19. — Discussion des conclusions du 4 — du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Orne (rapport de M. Fon- 
tanet publié à la suite du compte rendu in extenso de la séanse du 
25 janvier 1956), 

20. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
% bureau sur les opérations électorales du département de la Seine 
(3e circonscription) (rapport de M. Raingeard publié à la suite du 
compte rendu in erlenso de la séance du 25 janv:er 1956). 


21. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur les 
opérations électorales du territoire äu Moyen-Congo (collège des 
citoyens de statut personnel) (rapport de M. François-Bénard Fer oi 
SR. suite du compte rendu in extenso de la séance du 7 février 

956). 

22. — Discussion des conclus:ons du rapport du 6 bureau sur les 
opérations électorales du département de la Moselle (rapport de 

. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 231 janvier 1956). 


23. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
3 bureau sur les opérations électorales du territoire du Dahomey 
(collège unique) ne de M. Buron publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 10 février 1956). 


24. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
7e bureau sur les opérations électorales du territoire de l’Oubangui- 
Chari-Tchad (collège des citoyens de statut civil français) D gr 
de M. Jarrosson publié à la sute du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 février 1956). 


25. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
40e bureau sur les opérations électorales du territoire des Somalis 
as + de M. Alduy publié à la suite du compte rendu in extenso 

e la séance du 10 février 1956). 

26. — Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
2° bureau sur les opérations électorales du territoire du Cameroun 
(collège des citoyens de statut personnel) (3e circonscription) (rap 
port de M. Lucas publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 février 1956). 





Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du vendredi 10 février 1956, l’Assemblée nationale 
a validé les youvoirs de: 

MM. Arbogast (Bas-Rhin), de Baudry d’Asson (Vendée), Boni 
Le (Haule-Volla), Conombo (Haute-Volta)}, Faraud (Charente- 

aritime), Guissou (Henri) (Haute-Volta)\ Guitton (Antoine) (Ven- 
dée), Klock- (Bas-Rhin), Kœ@nig (Bas-Rhin), Lux (Bas-Rhin), Meck 
(Bas-Rhin), Michaud (Louis) (Vendée), Ouedraogo (Kango) (Haute- 
Volta), Pflimlin (Bas-Rhin), Rilter (Bas-Rhin), Rousseau (Vendée), 
Sy eu (Albert) (Bas-Rhin), de Tinguy (Vendée), Tubach (Bas- 

in . 





Démission d’un vice-nrésident, 





Dans sa séance du vendredi 10 février 1936, l’Assemblée nationale 
a pris acte de la démission de M. Robert Lacoste de ses fonctions 
de vice-président de l'Assemblée nationale. 








| 


Démission d'un secrétaire. 





Dans sa séance du vendredi 19 février 1956, l’Assemblée nationals 
a pris acte de la démission de M. Hamadoun Dieko de ses lonciions 
de secrétaire de l’Assemblée nationaie, 





Nomination de mombres d’une sous-commissitn, 





La commission des finances a désigné MM. Bonnet (Georges), 
Colin, David (Marcel, Dorey, Françuis-Bénard, Frédéric-Dupont, 
Icher, Paquet, Pelat, Tourtaud, pour faire partie de la sous-commis- 
sion chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscawes et de péré- 
Le qui figurent à l’état annexé à la loi de finances (application 
e l’article 24 de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953). 





Commission de l'éducation nationale. 


a — 


Séance du vendredi 10 février 1956. 


Présents. — MM. Paudry d'Asson (de), Binot, Bonnaire, Bouloux, 
Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Cassagne, Deixonne, Dela- 
chenal, Descuches, Mile Dienesch, M. Doutrellot, Ducos, Mme 
Grappe, MM. Jégorel, Kir, Mme Lempereur, MM. Léotard (de), 
Le Strat, Monnier, Perche, Pierrard, Raingeard, Révillon (Tony), 
Rincent, Mile Rumeau, MM. Tamarelle, Thamier, Thébault (Henri), 
Tourtaud, Tubach, Vayron, Viallet, Viatte. 


Suppléants — MM. Pirot (de M. d'Astier de la Vigerie), Bricourt 
(de M. Bourgeois), Vuillien (de M. Garaudy), Louvel (de M. mag, 
1 


Fourvel Ce lle Marzin), Engel (de M. Rey), Cuicci (de M. Teulé), 
pére { M. Trémolet de Villers), Mme Galicier (de Mme Vaillant 
urier). 





Commission de l’intérieur. 


Séance du vendredi 10 février 1956. 


Présents. — MM. Arrighi, Baïllanger (Robert), Barbot (Marcel), 
Bégouu: (André) (Charente-Maritime), Brocas, Cartier (Gilbert) 
(Seine-et-Oise), Cayeux (Jean), Chauvet, Dides, Durroux, Gayrard, 
La Chambre (Guy), Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), 
Mariat (René), Marrane, Mérigonée, Merle, Nerzic, Penven, Prov, 
Quinson, Rociore, Seitlinger, Vallin, Vergès, Very, Vignard, Vitter 
(Pierre). 

Suppléants. — MM. Thoral (de M. Gagnaire}, Cuicci (de M. Nicolas\, 
Lucas tde AL. Rey,, Thibault {de M. Conombo), Mazuez (de M. L. Mon- 
talat), Mao (de M. Levindrey}), Garnier (de M. Lreyfus-Schmidt}), Tys 
(de M. Cristulol), 





Commission du su:.rage universe!, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du vendredi 10 février 1956. 


Présents — MM. Bacon, Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, 
Boscary-Monsservin, Bourbon, Bouxom, Bruyneel Calmel, Chaban- 
Delmas, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Dela- 
chenal, Demusois, Depreux, Durroux, Gaillard, Giscard d'Estaing, 
Juge, Konaté (Mamadou), Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre (Fran- 
cine), MM. Lemaire, Lussy (Charles), Mazuez (Pierre-Fernand), Mer- 
cier (André) (Giss;, Moisan, Moro Giaflerri (de), Perche, Peron 
(ur. Ramelte, Raymond-Laurent, Révillon (Tony), Tsiranana, 
'erdier. 

Suppléants. — MM. Iamarque-Cando (de M. Dejean), Iamon (de 
_ TP Duclos), Dixmer (de M. Mignot), Sourbet (de M. Tremolet 
e Villers). 





Commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement. 





Séance du jeudi 9 février 1956. 


Erratum au Journal officiel (Lois et Décrets) du vendredi 40 février 
1956, page 1623, deuxième colonne, ajouter à la liste des sup 
pléants. M Dumortier (de M. Jcan Guitton). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Orfire du jour du mardi 14 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. — M. Armengaud expose à M le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° que l'application de la loi n° 53-1081 
du 4 novembre 1953, relative à l'incorporation dans l'armée française 
des ressortissants des pays incorporant les jeunes Français, a Cté 
suspendue, motif pris de ce que les U. S. A. arrélaient l'incorpo- 
ration des jeunes Français résidant aux U. S. A. de manière à 
leur éviter le double service militaire, et que des dispositions légis- 
latives allaient être prises dans ce pays pour mettre fin à des 
incorporalions abusives; 2° que lesdites dispositions législatives 
paraissent — d'après des informations précises — me plus devoir 
étre prises et que, dès lors, la suspension des dispositions de la 
loi précitée n'a plus de sens; et lui demande quand il pense 
rocéder à l’incorporation des citoyens américains âgés de dix-neuf 
l vingt-cinq ans résidant en France sans justifier d’études faites 
orfcieliement dans des facultés ou grandes écoles françaises, lesquels 
ont été recensés il y a quelques mois et doivent continuer à l'être 
(ne 610). 

IL. — M. Tamzali Abdennour demande à M. le ministre de 
l'intéricur si la réforme des bureaux de bienfaisance européen 
et musulman de la ville d'Alger, dont la fusion a élé décidée par 
un arrêté de M. le préfet d'Alger en date du 7 juin 195, n'a pas 
pour résultal: 1° de rendre cadurcs les legs (habous) dont le bureau 
de bienfaisance musulman d'Alger est le dernier dévo:utaire. En 
effet, un bureau de bienfaisance « mixte » ne peut bénéficier des 
biens « habous » et, de ce lait, les indigents musulmans de la 
ville d'Alger se trouvent privés d'un patrimoine considérable, évalué 
à 1 milliard de francs, sans aucune contre-partie; 2° de créer une 
inégalité choquante entre les indigents de la ville d'Alger selon 
leur confession religieuse. En eflet, l’arrèlé préfecioral susvisé prévoit 
l'aflectation du produit de la taxe sur les spectacles (100 millions 
de francs en 4955) pour moitié aux 5.000 assistés musulmans et 
pour moitié aux quelque 1.500 à 2.000 assistés européens. Ainsi 
un indigent musulman recevrait mensuellement environ 800 francs 
et son frère de misère plus de 2.000 francs parce qu'il est Européen. 
Cette inégalité devant la misère est non seulement révoliante, 
mais elle est en contradiction avec le principe affirmé que la fusion 
entre les deux bureaux de bienfaisance doit réaliser l'égalité entre 
tous les indigents; dans ces conditions, ne serait-il pas plus juste de 
maintenir le bureau de bienfaisance musulman et, par conséquent, 
sa personnalité morale distincie afin d'éviter la résolution des fon- 
dalions pieuses musuimanes, et de lui attribuer une part équitable 
du produit de la taxe sur les spectacles proportionnelle au nombre 
de ses adhérents (n° 655). 

IT, — M. François Schleiter a l'honneur d'appeler l'attention 
de M. je ministre des atfaires étrangères sur un projet de rélorme 
du statut acluel du corps des conseiilers et secrétaires d'ambassade 
en voie d'élaboration à l'administration des affaires étrangères et 
envisageant la création de deux branches distincies au sein de ce 
corps; et lui demande si un tei projet, par 1equel le Gouvernement 
s'inteidirait pratiquement de choisir les titulaires des plus hauts 
grades de la carrière diplomatique ailleurs que dans un cadre pri- 
vilégié où serait versé un tiers des effectifs dès la sortie de l’écoie 
et avant toute mise à l'épreuve de leur qualité professionnelle, a 
reçu son approbation; et s’il ne serait souhaitable que le Gouver- 
nement recueiile le sentiment du Parlement avant la mise en 
œuvre d'une si importante rélorme (ne 656). 

IV. — M Mirhel Debré a :’honneur de demander à M. le pré- 
sidcnt du conseil quelie atlitude compte prendre le Gouvernement 
français à l’égard des plaintes formulées à l'Organisation des Nations 
Unies contre la politique et la présence françaises en Afrique du 
Nord (ne 657). ‘Question transmise à M. le ministre des aflarres 
étrangères.) 


V. — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies ait affirmé la compétence de l'O’ganisation des 
Nations Unies en ce qui concerne l'Afrique du Nord francaise, y 
compris l'Algérie; dans l’affirmative, quelle a élé la réponse du 
Gouvernement français (n° 659), 

VI. — M. Michel Debré deminde à M. le ministre des affairez 
étrangères s’il est d2ns les intentions du Gouvernement francais 
d'évacuer Je Fezzan sans discussion riéalabie devant le Parlement 
(ne 660). 

VIT, — M, Michel Debré a l’honneur de demander à M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce s’il n’estime pas utile de faire 
prochamement une déclaration sur le projet de canalisation de ‘a 
Moseile (n° 658). ‘Question transmise à M. le ministre des afJaires 
étrangères.) 

VNL — M Armengaud expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères: fe qu'un crédit de 10 millions de francs — et qui devait 
(tre porté à 39 millions — a été ouvert au chapitre 42-22 du budget 
de son département au profit d’une association dite « Le Mond» 
bilingue », dont l'objet est d'assurer la pénétration obligatoire de 
la langue anglaise dans les pays tiers, sans que .la moindre réci- 
procité soit assurée aux autres Jangues; 2° que celle mesure paraît 








porter une atleinte dé‘isive au développement de la culture fran- 
Çaise à l’étranger, sans pour autant rien apporier au tourisme en 
France, ou à la culture française, ou à la connaissance par nos jeune3 
enfants d'autres langues étrangères aussi utiles que la langue 
anglaise; 3° que le conseil supérieur des Français de l'étranger, 
dans sa 8° session, a pris une posilion unanime de réserve à l'ea- 
contre du «Monde bilingue »; et demande, en conséquence, si 
M. le ministre des affaires élrangères entend disioindre le crédit 
duü « Monde bilingue » ouvert pour ‘exercice 1956 el les exercices 
ullérieurs (n° 652). 

IX. — M. Durand-Révilie demande à M. le secréiaire d'Elat aux 
travaux pubiics, aux transporis el au tourisme s’il ne lui parait pas 
opyorlun, dans le :adre d'une politique généraie française des trans- 
purts aériens dans le monde, de donner à la construction d'un aéro- 
drome terrestre à Tahiti la priorité sur le maintien de lignes de 
prestige d'autant plus anéreuses que la concurrenre internalionals 

est plus sévère: s'il est en mesnre de faire entreprendre ics 
ravaux de l'aérodrome terrestre de Tabili sur les crédits du plan 
d'investissement et dans quel délai res travaux pourront corinen- 
cer (n° 661). 

X. — M. Naveau rappelle à M. le secrétaire d'Ftat à l'agriculture 
les dispositions du décret du 20 mai 1955 concernant les modalités 
d'attribution des prestations de l'assurance maladie (longue maladie) 
ei lui signaie que les salariés agricsies sont ex-lus du bénéfre Ge 
ces dispositions; tenant compte de ces faits, lui demande: 1° les rai- 
sons pour lesquelles les salariés agricoles sont défavorisés par rap- 
port aux autres salariés; 2° les dispositions immédiates qu'il compie 
prendre pour supprimer celle exclusion injuste tout autant qu inad- 
missible (n° 664;. 

XI. — M. Naveau rappelle à M. le secrétaire d'Eial à l’agriculture 
que l'article 8 de la loi ne 55-105 portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour les exercices 1955 et 196 
stipule que les caisses d'allocations familiales seront habilitées à 
consentir des prèts destinés à l'amélioration de l'habitat rural dans 
des conditions qui seront fixées. par arrêté conjo nt du ministre de 
l'agriculture et du ministre ces finances et des affaires économiques; 
lui signale que les caisses d'allocations farailiales agrivoles refusent 
de consentir des prêts pour la construction, prèts sollicités par des 
ouvriers agricoles; que le ministère consulté a fait répimire que 
l'interprétation du mot « arnélioration » devait se faire dans le sens 
d'aménagement de locaux existants et nn Ge construction; tenant 
compte de ces faits, lui demande: 1° si la construction d’une mai- 
son pour des ouvriers agricoles ne constitue pas une amélioration 
réelle et rentabe de l'habitat rural: 2 les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cetle interprétation qui n'a jamais été celle 
dn législateur (n° 665). 

3. — D'scussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalisnale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratilier la conven- 
tion internationale pour l'unification de certaines règles sur la saisie 
conservatoire ces navires de mer, signée à Pruxelles le 10 mai 1952. 
(Nes 205 et 250, sessinn de 1955-1256. — M. Joseph Yvon, rapporteur 
de la commission de la marine et des pêches.) 

4. — Discussion de la proposition de loi de Mme Marie-Félène 
Cardot, tendant . étendre aux géomètres-experts les barèmes d'hono- 
raires définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret no 49465 du 7 février 
1949. (Nos 194, année 1955, et 255, session de 19551956. — M. Zussy, 
rapporieur de la commission de l'intérieur [administralion généraie, 
départementale et communale, Algérie].) 





Convocations de commissiens. 


La commission de l'agriculture + réunira le mercredi 15 février 
1956, à quinze heures (local n° 214, salie Jules-Méiine) : 

I. — Election du président de la commission. 

IL — Désignations de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution {ne 235, session 1955 1956) de M. Rou- 
bert, tendant à inviter le Gouve-rement à accorder un crédit spè- 
cial suffisant pour permettre l'indemnisation des expioitants agri- 
coles dont les récolies ont 616 anéanties en lo:alilé ou en parle 
par les geïées exceptionneïles et les abondanies chutes de neigs 
des 2 et 3 février 1956; 

La proposition &e résolution (ne 242, session 1955-'9:6) de M. Sol- 
dani, tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 
immédiates pour permeitre l’indemnisalion des exploitants agricoles 
du Var ec! des Bouches-du-thône dont les réroltes ont été anécn'ies 
en totalité ou en partie par les ge!tes exceplionnelles el les chutes 
de neige des 4er, 2 el 3 février 19%; 

La proposition de résolution (ne 245, session 1955-1956) de M. Léon 
David tendant à inviter le Gouvernement à verse: des indernnitéa 
compensairices pour pertes de récoiles dues aux grands froids de 
février dans le département des Bouches du-Rhône : 

La proposition de résolution (ne 254, session 1955-4156) de M. Mari- 
gnan, tendant à inviter le Gouvernement à prenére des mesures 
immédiates afin que puissent être indemnisés les expioitnnts agri- 
coles des Bouches-du-Rhône dont les récoltes ont été partielieraent 
détruites par les geices brulales du début de février 1956. 

III. — Désignation d’un commissaire comme memlre du comité 
consultatif pour la gestion du fonds national pour le dévelonne- 
ment des adductions d'eau dans les communes rurales (déerels 
n° 51-982 du 1er octobre 1954 el du 2 octobre 1:55). 

IV. — Examen, en deuxième lecture, des rapports de M. Naveau 
sur : 

, La proposition de loi {ne 18%, session 12:3-1956%, ador!ée par 
l’Assemblée nationale, reiative aux condilions de restilulion aux 
agriculteurs expropriés des lerrains nuilituires césatiectés : 
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La proposilion de loi (ne 185, session 1955-19:6), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 8:10 du code 
rural, relatif aux motifs de non-renouvellement des baux ruraux. 

V. — Echange de vues sur l'inscription à l’ordre du jour ‘de :a 
proposition de loi (no 368, année 1955), Le par l'Assemblés 
nationale relative à la formation professionnelle et à la vuilgarisa 
tion ag'icoles. 

VI — Examen du rapport de M. Houdet sur la proposition de 
loi (n° 133, session 195-1956), adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant créalion d’attachés agricoles. 

VIH, — Examen du rapport de M. Primet sur la proposition de 
loi (n° 134, session 1955-1956), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 7% du code rural, relalif au droit de 
préemplüion pour les baux ruraux. 

VIH. — Eventuellement, avant-rapport pour avis de M. Restat sur !e 
projet de loi (n° %, année 1955), adopté par l'Assemblée natio- 
hale, portant approbation du deuxième plan dé modernisation et 
d'équipement dont la commission des affaires économiques est saisie 
au fond. 

IX. — Questions diverses. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communäe, Algérie) se réunira le jeudi 16 février 1956, 
à dix heures {locai no 22J): 

1, — Rapports de M. André Cornu sur: 

a) La proposilion de joi ‘no 168, session 1955-1956), adoptée. par 
l’Assemb'ée nationale, tendant à rendre applicables à l'Algérie les 
dispositions de ia loi no 55-362 du 3 avrit 4955 modifiant l’article fer 
de la loi no 31-1372 du fee décembre 1951 tendant à permettre, 
à titre piovisoire, de surseoir aux expuisions de cerlains occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel; 

b) Le projet de loi {no 209, session 1955-1956) étendant à l'Algérie 
les troisième et quatrième alinéas de l'article 593 du code de 
procédure civie, modifié et complélé par la loi n° 54-1209 du 
6 décembre 1954. 

Il, — Rapport de M. Deutschmann sur les progress de loi 
{ne 101, année 1955) et ‘no 217, année 1955), de MM. Plazanet et 
Schwartz, tendant à rétablir, en matière d'élections municipales, 
le régime éiectoral de la .oi du 5 avril 1881 sur l’organisation 
municipale, 

UT, — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
de M, Pauzet (no 230, session 1955-1956) tendant à modifier l'ar- 
ticle 60 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 


des lois G'assistan”'e, 





La commission de la justice et de légis'ation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le mercredi 15 février 1956, à dix heures 
(local n° 202): 

I, — Désignation du rapporteur de la proposition de loi {ne 255, 
session 19551956) de M. Lodéon tendant à étendre aux départe- 
tements d'outre-mer l'application de Ja loi du 22 septembre 1912 
relalive à la capacité juridique de la femme mariée. 

II. — Rapnort de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi 
{no 151, session 1955-1956), adaptée avec modifications par l’Assem- 
blée nalionale dans sa seconde lecture, tendant à modifier l’ar- 
ticle 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
enfanis adultérins, 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
46 février 1956, à dix heures {local ne 274): 

IL. — Suite de l'examen du rapport pour avis sur le projet de loi 
(n° 331, année 1955;, adopté par ‘l’Assemblée nationale, portant 
approbalion du deuxième pan de modernisation et d'équipement. 
— Industries textilès: rapporteur, M. Piales. Sidérurgie: rapporteur: 
M. Bousch, 

II, — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 14 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le 
Brun Kéris tendant à inviter le Gouvernement de la République 
francaise’ 1 à rassembler d'urgence tous éléments d’information 
et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires de 
l'Union française seraient les lieux de passage, de regroupement 
et môme de recrutement: 2° à prendre toutes mesures propres à 
mell’e fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux sur 





vivances de pratiques que l'œuvre de la France prétendait aboiir 
et qui contrediraient singulièrement les principes de liberté et 
de respect de la personne humaine proclämés par la Constitution 
de 1946 et la Declaration universelle des droits de l’homme de 
1918. (Nos 362, année 1954, et 795, session 1955-1956. — M, La Gra. 
vière, rapporteur, et n° 89, session 1955-1956. — Avis de la com. 
mission des: affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, — 
M. Chastenet, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Bégarra, Mme Malroux, 
MM. Saidou Djermakoye, Ya Dombia, Cazelles et des membres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à combler les vazances d'inspecteurs du travail dans 
les terriloires d'outre-mer et à organiser un concours en vue 
d'admettre au moins vingt inspecteurs (Nos 31 et 109, session 1955. 
1956. — Mme Mairoux, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et [ba Zizen tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer, en 1956, le dixième anniversaire du plan par des expe- 
sitions fixe et itinérante. (Nos 176, année 1%,5, et 105, session 1955. 
1956. — M. Iba Zizen, rapporteur.) 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 9 février 1954. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Cazelles, Delmas, Guiter (Jean), 
Guyard, Lounda, Monnet, Reyt. Suppléants: M. AbMred Bour de 
M. Randretsa, M. Cazelles de M. Belabed, M. Pelmas de M. Charles, 
M. Jean Guiter de M. Lhuillier, M. Guyard de M. Menguy, M. Mon- 
net de M. Omer Sarraut; M. Reyt de M. Roulleaux-Dugage. 


Assistait en outre à la séance: M. Dusseaulx, président et rappor- 
teur de la commission des affaires économiques. 





Intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l’Union. 


Séance du vendredi 10 février 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Bougenot, Alfred Bour, Charies- 
Cros, Chastenet, Chifarasini, Habib-Deloncle, Mile Lafon, MM. Oudard, 
Perier, Troisgros, Ya Doumbia. Suppléants: M. Antonini de 
M. Guyard, M. Charles-Cros de M. Rosenfeild, M. Bougenot de 
M. Michalct, M. Habib-Deloncle de M. Dubois, Mlle Lafon de 
M. Barbé, M. Laurent-Eynac de M. Rencurel, M, Schieiter de M. Pia- 
vs M. le général Sicé de M. Laurin, M. Ya Doumbia de M, Junil- 
on. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mardi 


44 février 1956, à neuf heures trente (local n° 32), 21, rue La Boétie, 


à Paris: 

I. — Suite de l’examen du projet de rapport de M. Dède sur la 
PR (ne 66, année 1955) tendant à inviter le Gouvernement 

prendre toutes inesures propres à coordonner la production et la 
consommation du sucre dans l’Union française. Audition de 
M. Labalette, commissaire du Gouvernement auprès du groupement 
interprofessionnel: betterave, canne, sucre, alcool, 

IL. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour: 

a) La proposition (ne 114, session 1955-1956) tendant à inviter le 
Gouvernement à reprendre le plus tôt possible les pourparlers avec 
le Gouvernement de la République du Sud-Vietnam en vue de définir 
les rapports écenorniques entre les deux Etats, déposée avec 
demande de discussion d'urgence; ‘ 

b) Examen de cette proposition. 

IT. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
et proposition de résolution (ne 125, session 1955-1956) tendant & 
garantir le financement de la politique d'organisation du marché du 
café et à reviser les conditions de soutien des prix prévues par 
l'arrêté du 16 décembre 1955. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
#5 février 1956, à dix heures (local ne 34), 21, rue La Boétie, à 
aris : 

I. — Suite de l’examen du projet de rapport de M. Guirandow 
N'Diaye sur la demande d'avis (n° 49, année 1955) sur un projet de! 
décret portant modification au décret du 22 décembre 1916 régle- 
nee + l'exercice de la profession de médecin et sage-femme mal- 
gaches. 

II. — Questions diverses. 





La commission de j’agriculture, de l'élevage, des chasses, 4 
pêches et des forêts se réunira le jeudi 16 février 1956, à dix heu 
(local n° 31), 21, rue La Boétie, à Paris: 

IL. — Proposition et proposition de résolution (n° 125, session 1955- 
4956) relative au soutien du marché du café, — Rapport de 
M. Monnet; discussicn. 

II. — Coopération agricole dans les territoires d'outre-mer, — 
Exposé de M. Cazelles: discussion. 
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x. — Nominalion d’un rapporteur : 

a) De la proposition (n° 116, session 1955-1956) relative à l’action 
rurale en milieu autochtone outre-mer ; 

b\ De la proposition (no 120, session 1955-1956) tendant à créer 
un: école d'apprentissage marilime à la Guadeloupe et à la Marti- 
nique. 

1v. — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union francaise se réunira 1e 
mercredi 15 février 1956, à neuf heu-es trente ilocal n° 3%), 21, rue 
La Boétie, à Paris: 


1. — Audition de M. le général Missonnier, directeur des affaires 
militaires au ministère de la France d'outre-mer, sur la situation 
crée par le passage clandestin d'armes aux frontières de la Libye 
et du Soudan. — Dépot d'une proposition sur cette question. 


Il. — Adoption du Le de M. Schneïder sur la proposition 
(ne 108, session 4955- } tendant à inviter le Gouvernement à 
intensifier le recrutement des unités servant dans les régions 
sahariennes et dans les groupes nomades. 


lIlL — Questions diverses. 





La commission du plan, de Y pement et des communications 
se réunira le mercredi 15 février 1956, à quinze heures (local ne 32), 
”, rue La Boétie, à Paris: 


IL — Proposition (ne 103, année 1955) concernant le rôle de la 
marine marchande dans l’Union française. — Projet de rapport de 
M. Marquet. — Biseussion. 


I. — Preposition (n° 63, année 1955) relative au tourisme d’escale 
à Djibouti. — M. Jacquier, rapporteur, — Suite de la discussion. 


II. — Proposition (ne 118, session 1955-1956) invitant le Gouver- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Etat les 
opérations du FIDES, section des départements d'outre-mer, ayant 
pour objet l'équipement social et le secteur de la production. — 
Nomination d'un rapporteur pour avis. 


IV. — Plan de l'Algérie. Capacité d’accroître le rythme des créa- 
ons du plan à fins alimentaires en fonction des moyens de réali- 
sations: financement, cadres, main-d'œuvre, matérieL elc. — Expasé 
de M. Iba Zizen. 


V. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 








Convocations de commissions. 





Mardi 14 février 1956. 
Huit heures trente, 


COMMISSION COMMUXE POUR L’ÉTUDE DU PROBLÈME DES CORPS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 
Ordre du jour. 


Audition de M. de Garidel, représentant de Funion syndicale inter- 
proiessionnelle eléicole métropolitaine. 


Audition demandée d’un représentant de l’huilerie tunisienne. 


CaMMISSIOS DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Dix heures et éventuellement vingt et une heures. 


Ordre du jour. 
Problème de la fiscalité. — Suite de la communication de M. Mal- 


erre. 


Quimze heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Elude de la réforme de l’enseignement : 


Quinze heures. — Audition d'un représentant de la fédération 
C. 6. T.+, ©. de Yen t 3 

Seize heures, — ition d’un représentant de la fédération 
C. G. T. de l’enseignement technique. 

Dix-sept heures, — Audition d’un représentant de la fedération 
- F. T. C. de l'éducation nationale, 








Seize heures. 
COMMISSION SPÉCIALE DES STATUTS PROFESSIONNELS 


Ordre du jour. 
Détermination du programme de travail. 


Dix-sept heures, 

COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS. DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Industrialisation du bâtiment, — Auditions: d’un représentant 
du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, à l’indus- 
trie et au commerce; de M. Marini, directeur du centre scientitique 
et technique du bâliment. 


Mercredi 15 février 1956. 
Neuf heures. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Etude des investissements en matière de transports, postes, té16- 
graphes et téléphones. et tourisme prévus pour 1956, — Examen du 
projet de rapport de synthèse établi par M. Bour. 


Dix-huit -heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude des investissements dans le cadre régional, — Discussion 
du projet de rapport présenté par M. Bye. 


Vingt et une heures. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude de la publicité sur les produits de consommation courante. 
— Auditions: du président de la commission « commerce qualité » 
du commissariat général à la productivité; du président de l’assa- 
ciation mationale pour la défense de la qualité française, 


Vingt et une heures. 
CoMMSSIOX DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour, 


Etude des abattements de zones. — Examen et adoption de l'avanf- 
projet d'avis 
Jeudi 16 février 1956. 


Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Problème des investissements. — Suite de l'examen des notes 
présentées sur les différents secteurs industriels. 


Problème général de l'énergie, — Suite de l’examen de jJ'avant- 
projet d'avis de M. le président Mayo!le et des amendements pré- 
sentés par les membres de la commission. 


Queslions diverses, 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude de la mise en valeur de la région des Landes de Gascogne. 
— Suile de l'examen du projet de rapport présenté par M. Forget. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre dn jour. 


Revenu national, — Echange de vues sur les comptes de la 
Nalion pour les années 1919 à 1955 et sur les comptes prévision- 
nels pour 41956. 


Etude des indices des prix et de la production industrielle. « 
Décision de la commission sur la suite de ces travaux. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Investissements dans les territoires d'outre-mer. — Examen du 
rapport et du projet d'avis. 
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Dix heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART 
ET DE L'INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUES 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Orâre du jour, 

Dix heures trente. — Audition de M, Jacques-Daniel Norman, pré- 
sident de la commission mixte producteurs et sociétés d'auteurs 
pour l'étude de la perception des droils d'auteurs dans les sailes. 

Onze heures trente, — Audition de M. Hervouin, président du 
syndicat autonome du cinéma français. 

Quatorze heures. — Visite des sludios de Boulogne-Billancourt, 
62, rue du Point-du-Jour, à Boulogne. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1953 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 6 mars 1956, à dix heures trente, il sera procédé publique- 
ment au ministère des finances, dans l’une des. salles de la direc- 
tion de la Dette publique, service des émissions, pavillon de Flore, 
Paris, au tirage au sort des six bulletins prévus par l'article 4 du 
décret du 15 avril 1953. 

Les bons dont le numéro se terminera par l’un des groupes de 
deux chiffres figurant sur l'un de ces bulletins seront recmbour- 
sables le 15 avril 1956 et cesseront de porter intérêt à compler de 
cette date. 





Avis aux porteurs des bons 6 p. 100 1954 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 6 mys 1956, à dix heures trente, il sera procédé publique- 
ment au ministère des finances, dans l’une des salles de la direc- 
tion de la Dette publique, service des émissions, pavillon de Flore, 
Paris, au tirage au sort des six bulletins prévus par l'article 4 du 
décret du 3 avril 1954. 

Les bons dont le numéro se terminera par l’un des groupes de 
deux chiffres figurant sur l'un de ces bulletins seront reinbour- 
sables le 15 avril 4956 et cessercnt de porter intérêt à compter de 


cette date 
—— #86 &— — 





AGRICULTURE 





Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans les services extérieurs du ministère de l'agriculture. 


Par arrêté interministériel du 30 janvier 1956 (Journal officiel du 
3 février 1956) a élé autorisée l’ouverlure de concours pour ‘'e recru- 
tement de vingt-quatre sténodactylographes dans les services exté- 
rieurs du ministère de l’agriculture ci-après énumérés : 

Conservations ‘des eaux et f0r618,......s.coocoscsocooece À 
Directions des services agricoles... .s.occsccosecccce 
Insnectlion de la protection des végélaux...........scssese 
Etablissements d'enseignement supérieur agricole........ 


Peuvent faire acte de candidature : 


1o Les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau, âgés de moins de quarante ans et ayant accompli un 
an de services publics; 

2° Les candidats âgés de plus de dix-sept ans et de moins de 
trente ans au {er janvier 19%56. Cette limite d'âge peut être reculée, 
le cas échéant, d’une durée égale au temps passé sous les drapeaux 
au titre du service militaire légal, de périodes de mobilisation ou 
d'engagement pour la durée des hostilités, d’une année par enfant 
à charge pour les candidats bénéficiant de l’article 168 du décret-loi 
du 29 juillet 1929, ainsi que de ia durée des services accomplis par 
les intéressés et valables ou validables pour la retraite. Ces diverses 
bonifications ne pourront cependant permettre de dépasser l’âge de 
quarante ans au 1e janvier 1956. 


Les canlidatures doivent ètre adressées, par lettre recommandée, 
avant le 29 février 1956, à l’une des adresses ci-après: 

M. le directeur de la production agricole (sous-direction de ges- 
Eee rs services extérieurs, 4er bureau), 78, rue de Varenne, 
aris (it). 

M. le directeur général des eaux et forêts. fer bureau. 2% section, 
4 ter, ayenue Lowendal, Paris /7e), 


be D à 


Elles doivent être accompagnées: 

14° D'une fiche individuelle d'état civil; 

% D'un certificat de nationalité française (sauf pour Jes fonction. 
naires titulaires); « 

3e D'un certificat médical attestant l’aplitude physique à l'emploi 
de sténodactylographe, 

Et, le cas échéant: 

D'une pièce justificative pour le recul de la limile d'ig 
supérieure ; 

D'un état signalétique et des services militaires ou d’une copie 
certifiée conforme d'une pièce ofticielle donnant les mêmes rensei 
gnement(s. 

Les candidats mineurs devront produire, en outre, une autorisation 
de la personne exercant l'autorité paternelle et, s'il y à lieu, uns 
pièce établissant la qualité d’orphelin de guerre. 

Les épreuves, définies à l’article 2 de l'arrêté du 7 octobre 19;; 
(Journal officiel du 8 octobre 1954, p. 9109), auront lien dans des 
centres régionaux et se dérouleront dans le courant du mois de 
mars 1956. Les candidats seront avisés personnellement de la date 
et du lieu des épreuves. 

(Le présent avis annule l'avis de concours pour le recrutement 
de sténodactylograyhes stagiaires à l'administration des eaux et 
forêts publié au Journal officiel du 26 janvier 1956.) . 


le. di. 
—- 6 + 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice d'Albert (Somme). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpilak 
hospice d'Albert (Somme). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aplilude aux fonctions. de direcleur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du {7 avril 1913. 

Les candidals devront adresser ieur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Somme, 53, rue de la République, à Amiens. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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e par la Banqne du 
Bourse. de France 10 février 19% 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE CE RICHECLIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoncrs. 








TIRAGES FINANCIERS 





——— 


Société anonyme de Véhicuies ndustr.e’s et d'Equipements Kécaniques 
(SAVIEM — L. R. S$.) 
AU CAPITiL DE 1.772 MILLIONS DE FRANCS 
SIäGE SOCIAL: 41, AVENUE HOCHE, À PARIS 
R. C.: Sesne n° 5:-B 9195. 





Oblgations 5 3/4 0/0 1955 de 40.009 F d° la Sociélé d'outillage méca- 
nique et d'usinage d'artillerie « SUMUA », à LonJicalions Suppe- 
mentaires en intérêt et capital. 


— — 


Numéros des 1.047 obligations Sorties au premier tirage 
s du 25 janvier 19:6. 


21.166 à 25.212 


Ces obligations sont remboursables à partir du #7 mars 1956, à 
rison de 10.000 F net (coxpon du 1° mars 1957 allaché), au siège de 
chacun des élablissemenis suivant(s; 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

société générale pour favoriser le déveioypement du commerce et 

de l’industrie en France, 29, bouevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Rerzère, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, Loulevard des 

Italiens, à Paris; Ë + 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire. à Paris: 

Banque de l’Union parisienne, 6 el 8, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit commercial de France, 105%, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris ; 

MM. Worms et Ce, 45, buulevard Haussmann, à Paris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


La société, usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a affecté à des rachats en Bourse Ja différence entre le montant 
total de la somme (13.966.009 F) à amortir le 4er mars 1956 et le mon- 
tant total des obligations à rembourser par voie de tirage au sort, soil 
40.170.000 F. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
2 octobre 1955.) 








INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Association des archevêèques et évèques ‘ 
fondateurs et protecteurs de l'Institut catholique. 


21, RUE D’Ass1s, PARIS 
Obligations 6 0/0 1940. 


Tirage d'amortissement du 17 février 1955. 





Liste numérique des 18 obligations amorties au tirage du 1: février 
1956 et remboursables à partir du 17 mars 1956 à 1.001 F, cou- 
pon n° 33, échance 1:7 septembre 1956, atiache, 

En raison du rachat de 21 obligations, le tirage a porté sur 18 titres 
au lieu de 39 prévus au tableau d'amortissement, 

411 4129 213 290 424 433 449 658 717 759 7063 8719 945 946 

1.085 41.161 1.179 1.276 

Les obligations amorties aux tirages précédents sont toutes rem- 
boursées, 

Ce remboursement s'effectue aux guicrets du Crédit industriel 
et commercial, 66, rue de Ja Victoire, à Paris, à ceux de ses succur- 
sales et banques affiliées, 





TISS - METAL, LIONEL BDUPONT & çC° 
DOCIÉTÉR ANONYME AU CAPITAL DE 296.000.0)0 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, LYON (RHÔNE) 
Registre du commerce: Lyon n° 81% B, 


Obligations 4 1/1: 0,0 1954 de 2.090 F. 
Douzième amortissement. 


La sociélé, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a rachelé en Bourse les 183 obligations dont l'amortis- 
sement est prévu au 1° mars 1:56, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amorlis aux tirages des années 1915 et 1916 ont 
été présentés au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 à 1955 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45-17, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 51B 4152, 





TIRAGE DU 4er FEVRIER 1956 





EMPRUNT 1943 


Obligations de 16.000 F 3,50 0/0 (24° tirage). 
L'obligation n° 317.960 sera remboursée rar 2.000 000 de francs. 
L'obligation n° 289.536 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 
L'obligation ne 267.888 sera remboursée par 500.060 F. 
L'obligation n° 353.150 scra remboursée par 500.000 F. 

Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 100.000 F : 
223.723 410.323 

223.773 410.513 | 


416.923 596.723 582.223 
416 313 096.713 082.273 

Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 50.000 F: 


76.602 157.70? 279 102 414.702 11.802 
76.652 151.752 219.452 414.702 41.852 
81.102 490.202 317.102 459.002 554.002 
81.192 190.252 317.702 439.052 264.002 


Les 60 obligalions dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F. 














216 158.816 317.612 385.262 h41 827 

296 158.806 947.611 385.291 441.877 
52.046 162.316 247.062 386.816 465 .112 
52.096 162.396 317.691 386.806 465.141 
76.627 190 227 341.727 394 012 46 162 
76.677 190.277 341.711 3% 911 46 191 
81.127 251.012 357 916 391.562 469.616 
84.177 251.011 351.996 391.991 469.696 
119.146 251.062 303.716 414.727 111.746 
110.196 257.0 363 706 414.777 471.796 
497.727 279.127 385 212 439.027 061.027 
157.751 219.477 380 211 439.077 204.077 
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Les 2.306 autres obligations des séries de 100 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 10.060 F, 
c'est-à dire : : 
279. 





%M à 200 401 à 279.500 414.701 à 414.800 
52.001 à 52.100 %9 51 à 289.600 429.001 à 439.100 
76.601 à 76.700 347.601 à 347.700 440.3 à 440.400 
81.101 à 84.200 347.701 à 347.800 411.801 à 411.900 

410.101 à 110.29) 311.901 à 348.000 416.301 à 426.400 

DE à re ge 353.101 À 352.200 485.101 à 465.200 

408.901 à 190.%90 563.701 à 363 80 471.701 à 471 800 

999,70! à 223.800 385.201 à 385.200 555.701 à 555.800 

957.001 à 257.100 386.801 à 236.900 364.001 à 564.100 

967.801 à 267.900 594.501 à 294.600 582.201 à 582 200 





Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 17 mars 1956; e!les n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
p-ronder Rgrs ne jours ouvrables avant que le payement en puisse être 

emanae. 

Les obligations remboursables au pair sont pavables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 16 mars 1956; elles ont droit au payement de ce coupon. 








CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CATAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine no 54-B 4152, 


LISTES RECAPITULATIVES 
arrélées au 5 janvier 1956 des séries d'obligations (représentées 
par leur nurñnéro initial) ainorties aux trages précédemment 
cilectués et dans lesquelles il reste des nuürnéros non présentés 
au rembourse ment. 


EMPRUNT 3,53 0/0 FZVRIER 1242 (ob!igations de 2.070 F). 


Séries de 1.090 obligations (représentées par leur numéro fnilisi) 
aumoriies aux tiroges précécemment effceuués et dans lesquelles 
il reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire: 8.601 
à 9.009, 23.601 à 21.000, etc. . 





























| 
; DATES 

NUMEROS des NUMEROS des NUMÉROS des 
Lirages. tirages. tirages. 
8.0M Janv. 51 491.001 Avril 52 850.0 Oct. 47 
23.001 Juil. 54 430.00 Juil 47 857.001 Janv, 43 
26.001 Janv, 53 433.00 Juil. 44 810.0 Oct. 54 
31.091 Oct. 48 135.0 Avril 45 886.001 Avril 54 
35.001 Janv. 593 439.001 Janv, 50 888.001 Avril 50 
40.001 Avril #8 444.001 Juil. 53 929.001 Oct. 43 
92.001 Avril 48 460.00 Oct, 46 930.001 Janv. 51 
53.001 Janv. 47 467.001 Oct. 49 998.001 Avril 45 
62.001 Juil. 5 410.0 Oct. 55 941.001 Janv. 45 
83.001 Oct. 44 471.00 Janv. 54 044.001 Janv. 56 
42.001 Avril 54 489.0M Janv. 47 915.001 Janv. 52 
429.001 Juil. 43 {| 481.001 Juil. 44 966.001 Avril 47 
415.001 Oct, 53 485.004 Oct. 47 955.001 Avril 53 
4:9.001 Janv. 52 497.001 Oct. 53 980.001 Janv. 53 
470.04 Janv. 53 510.04 Janv. 54 997.0 Avril 50 
200.001 Juil. 44 542.001 Oct, 50 1.006.0H Juil, 55 
206.001 Janv. 49 531.001 Avril 49 1.009.001 Juil, 47 
210.001 Avril 47 527.001 Juil. 53 1.011.0M Jnit. 48 
219.004 Janv, 45 551.00 Janv. 54 f 1.014.004 Juil 53 
235.001 Avril 49 | 553.001 Avril 52 1.019.001 Janv. 54 
236.00 Oct. 54 566.001 Juil 52 1.026.001 Juil, 52 
233.00 Juil. 54 573.004 Avril 55 1.070.001 Janv. 48 
250.001 ‘Oct. 42 577.001 Oet, 53 1.075.001 Juil, 52 
259.00 Juil. 55 593.004 Avril 52 1.088.001 Oct. 53 
262.001 Janv. 49 607.001 Juil. 54 1.090.001 Oct. 52 
264.001 Avril 50 Il 614.001 Janv, 44 1.093.001 Avril 55 
278.001 Avril 53 657.001 Juil. 49 1.101.001 Janv. 52 
279.091 Oct. 55 659.001 Juil. 54 1.114.001 Janv. 56 
286.001 Avril 51 671.0% Janv. 50 1.124.001 Janv. 53 
299.001 Juil. 51 673.001 Janv. 51 1.139.001 Janv. 56 
34.001 Oct, 50 675.001 Juil. 52 1.151.001 Oct. 52 
313.0M Oct. 47 686.00 Juil. 52 1.186.091 Juil. 43 
319.001 Oct. 42 Il 691.004 Juil, 45 1.187.001 Oet 52 
347.0M Avril 49 714.001 Juil. 51 1.206.004 Oct. 51 
318.001 Juil, 45 744.001 Avril 54 1.216.001 Avril 45 
363.0M . Janv, 55 758.001 Juil. 47 1.222.001 Lt 0 
16.001 Avril 47 66.001 Oct. 48 1.228.001 Oct, 49 
383.001 Janv. 5 771.001 Janv, 46 1.232.001 Oct. 53 
385.001 Janv. 50 783.004 Juil. 44 1.233.001 Oct. 54 
2391.00 Oct. 5% 789.001 Juil. 52 1.240.001 Janv, 55 
399.001 Avril 5 791.00 Oct. 52 1.281.001 Janv. 54 
401.001  Jsnv. 55 806.001 Juil. 43 14.36.00 Juil. 53 
406.004 Oct. 50 #8.001 Avril 44 1.312.001 Oct. 49 
407.091 Juil. 45 829.001 Janv. 55 1.320.001 Avril 55 
M11.0M Janv. 4 835.004 Oct. 42 4.324.001 Juil. 19 
420.091 Oct 48 842.001 Juil 55 1.359.001 Janv. 56 


1 























11 Février 1956 
47 islam 
DATES DATES DATES 

NUMEROS des NUMEROS des NUMEZROS des 
tirages. tireges. tirages. 
| 1 
1.313.001 Avril 53 1.707.001 Oct. 49 2.119.004 Avril 5 
1.366.001 Oct. 55 MN 1.719.001 Juil. 55 2.138.001 Juil. 53 
1.393.001 Oct. 55 1.714.001 Avril 47 2.141.001 Oct, 55 
1.399.001 oct. 91 1.760.001 Janv. 54 2.181.001 Avril 55 
1.400.091 Avril 5 || 4.801.001 Oct. 53 || 2.493.001 Juil. 46 
HE Fr 52 || 4.856.001 Oct. 54 || 2.196.001 Juil. 51 
À 474091 juil.” Je 1.877.001 Juil. 54 2.209.001 Janv, 49 
J .0 uil. 54 4.921.001 Jany. 55 2.943.001 O Ke 
1.480.001  Avriy 49 || 251-00L Janv. 59 ae ct 53 
449% 001 Oct 55 1.925.001 Janv. 56 2.256.001 Juil. 5 
1.503.001 Janv 51 1.933.001 Avril 54 2.267.001 Juil. 48 
1.512.001 Janv. 56 1.931.001 Avril 54 2.270.001 Juil. 50 
4.520.001 Oct.” 49 1.9:8.001 Janv. 55 2,285.001 Juil. 49 
4.551.004 Janv. 53 1.959.004 Juil. 48 2.287.001 Avril 53 
1573.04 Avril 5 1.965.001 Avril 55 2.307.001 Juil. 55 
1.577.001 Oct. 54 1.968.001 Oct. 51 2.312.001 Janv. 54 
1.5:9.001 Juil. 52 1.970.001 Avril 53 2.318.0M Janv. 56 
1.595.001 Avril 55 1.987.001 Juil. 53 2.338.001 Juil. 5 
1.621.00U Oct 52 2.030.001 Juil. 49 2.347.001 Juil 54 
1.637.044 Janv. 53 2.046.001 Oct. 51 2.370.091 Juil. 52 
1.663.001 Avril 52 2.079.001 Avril 54 2.:68.0M Oct. 47 
1.691.001 Avril 54 2.090.001 Juil 55 2.469.001 Oct. 53 











Emprunt 3,50 0/0 octobre 1942 (obligations de 2.009 F). 





Séries de 1.000 obligations (représentées par leur numéro initial) 
amertlies aux tirages précédemment effeciués et dans 
il reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire. 4.001 
à 5.000, 29.001 à 30.009, elc.). 








lesquelles 




















EEE 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMEROS des NUMEROS des 
tirages. tirages. tirages. 
4.001 Sept, 49 510.001 Mars 52 1.192.001 Juin 34 
29.001 Juin 47 528.001 Mars 55 1.217.001 Sept. 5: 
34.001 Juin % 532.001 Sept. 55 1.223.001 Sept. 55 
52.001 Juin 48 538.004 Jun 53 1.233.001 Déc. 48 
66.001 Déc. 51 559.001 Juin 47 || 1.265.001 Dée. 51 
67.001 Déc. 52 569.001 Déc, 48 1.269.001 Sept. 53 
68.001 Sept. 50 | 573.001 Déc. 55 || 1.281.001 Mars 50 
72.001 Juin 53 579.001 Juin 52 {! 1.284.001 Mars 41 
93.0M Sept. 54 595.001 Sept 90 }| 1.208.001 Juin 2 
106.001 Sept. 43 600.004 Mars 53 || 1.332.001 Mars 5% 
407.004 Sept. 49 603,001 Juin 44 |}! 1.342.001 Mars 5 
411.001 Déc. 53 613.001 Déc. 47 1.350004 Dée. 5 
118.004 Sept. 53 616.001 Déc. 54 |} 1.417.001 Déc. 51 
423.001 Mars 51 || 62700 Sepi. 55 || 1.439.001 Mars 5i 
124.004 Mars 55 623.001 Sept. 47 || 1.442.001 Sept. 51 
425.004 Juin 45 644.001 Juin 5 1.449.001 Juin 46 
132.001 Mars 50 54.001 Mars 53 | 1.490041 Juin 5! 
133.001 Déc. 45 669.001 Mers 54 |! 1.523.004 Déc. 49 
134.001 Mars 48 678.001 Sept. 52 1.516.001 Sept. © 
110.0 Déc. 55 681.001 Juin 50 {| 4.560.001 Mars 5 
111.001 Sept. 45 659.001 = 4 02 | 1.574.001 Mars 48 
443.001 Juin 50 695.001 Juin 54 |! 1.580.001 : 55 
116.001 t. 55 705.001 Mars 45 1.595.001 Mars 53 
447.001 Juin 44 714.001 Mars 54 1.610.001 Mars ‘0 
150.001 Juin 41 M6.001 Juin 47 }} 1.642.001 Sept. 52 
159.001 Sept. 50 726001 Juin 50 1.643.001 Mars 49 
172.001 Juin 44 728.001 Mars 49 1.6:8.001 Sept. 55 
185.001 Juin 5 129.001 Déc, 51 | 1.666.001 Mars 
188.001 Déc. 47 729.001 Juin 52 1.682.001 Juin 5 
90.001 Mars 55 748.001 Déc, 53 {À} 1.683.001 Sept. 5° 
218.001 Mars 51 762.001 Sept. 54 || 1.691.001 Mars 5 
28.004 Juin 51 766.061 Mars 44 || 1.713.001 ss 45 
25.001 Juin 55 || 719.01 Déc. 55 || 1.772004 Juin : 
266.001 Sept. 55 790.001 2 52.1! 1.778.001 Juin 
276.001 Déc. 51 805.001 Déc. 55 || 1.780.001 Juin 54 
295.001 Juin 862.001 Juin 52 1.768.001 Juin 5 
308.001 Sept. 51 913.001 on 50 || 1.795.001 Sept. 52 
317.001 Déc. 49 933.001 Ju 55 1.808.001 Déc. 54 
327.001 Déc. 44 934.001 Mars 55 |! 1.831.001 Déc. 5 
228.001 Juin 35% 937.001 , 64 | 4.848.001 Mars 5! 
326.001 Juin 55 949.001 Mars 51 1.869.001 Mars 54 
254.001 Sept. 53 979.001 Juin 54 || 1.884.001 Sept. 5 
370.004 Mars 54 || 989.001 Mars 54 | 1.916.001 Sept. 51 
273.001 Mars 50 |! 1.000.004 Juin 52 1.962.001 Juin 47 
383.001 Juin 54 1.026.001 . 54 2.016.001 Sept. 5 
394.001 Déc. 52 1.053.001 . 91 2.056.001 Mars 5 
396.001 Sept. 48 {| 1.056.001 Juin 53 || 2.094.001 Déc. 5 
496.004 Mars 52 || 1.086.001 Déc. 50 || 2.104.001 Déc. 5! 
417.001 … 45 1 1.088.001 Sept. 51 || 2.442.001 Juin 5% 
458.001 Mars 46 || 4.095.001 Juin 62 |! 2.154.001 Sept. 5! 
462.001 Juin 48 |} 1.117.004 Mars 53 || 2.159.004 Juin 5! 
463.001 Déc. 50 || 1.127.001 Déc. 52 || 2.160.001 Sept. 5 
473.001 Déc. 52 |!4.129.001 Sept, 54 || 2.173.001 Juin 5 
492.04 Sept. #8 |! 1.167.001 cc. 55 || 2.195.001 Juin 5° 
501.004 Déc. 50 11 1.184.001 Mars 52 || 2.207.001 
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DATES DATES DATES DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMEROS des NUMEROS des NUMEROS des NUMEROS des 
tirages. tirages. tirages. tirages. tirages. tirages. 
9,M7.001 Mars 52 2.504.001 Mars 48 2.685.064 Juin 55 3.101 Août 55 416.701 Fév. 51 509,501 Août 30 
9,222,001 Juin 53 2.530.001 Sept. 49 2.511 COL Sept. 47 226.901 Fév. 47 425.501 Août 90 509.701 AOÛL 09 
92,926.001 Déc, 54 2.513.001 Déc. 48 2.714.001 Juin 52 527.901 Août 54 328,401 Fév. 53 510.701 Fév. 55 
9,955.001 Déc. 52 2.541.001 Sept. 54 2.726.001 Déc. 55 329,101 Août 52 428.701 Août 54 512.601 Fév. 46 
9,960.001 Mars 54 || 2.562.001 Juin 51 || 2-767.001 Mars 51 331.101 Août 55 430.401 Août 52 512.901 Fév. 54 
9,%52,001 Sept. 52 2.565.001 Sept. 53 2.769.001 Lars 47 336.801 Fév. 90 433.301 Août 95 513.001 Août 50 
9 976.001 Mars 52 : 592.00; Juin 49 2.800.011 Mars 5) 311.701 Fév. 94 453.901 Août 54 515.001 Aoft 91 
5.399.001 Déc. 52 || 2.502 ot Sept, 50 s'aTQ Eee 2 ER OS 439.301 Août 52 518.801 Fév. 52 
99.001 Mars 52 || 2.616.001 Mars 52 || 50 ner do 343,501 Fév. 54 || 451.201 Août #9 || 522.801 Fév. 52 
9.379.001 Sept. 46 || 2:63: 001 Mars 53 || 2-299-001 Déc. 50 344.401 Fév. 55 || 41.901 Fév. 53 || 525.301 Août 55 
2.719. Sept. ! 2.63: (03 Mars 2.817.001 Déc. 53 344.901 Août 45 7.801 Août 55 525.401 Fév. 50 
2.131.001 Déc. 53 2.651.000 Déc. 53 2.024.001 Déc. 50 346.901 Août 55 php - taie F90 410 Fév. 55 
°,410.001 Juin 30 || 2.665.001 Sept. 55 || 2:4%.04 Déc. 55 216 C ût 55 419.101 Fév. 52 529. 101 A+ 
cn x + er 4e pos! #4 2e 90.1 ct 946.601 Août 55 450,901 Fév. 45 531.701 Août 51 
2.112.001 Juin 54 2.619.001 Juin 54 2.907.001 Fun 95 357.301 Août 52 451 101 Août 53 535 401 Août 55 
361.301 Fév, 51 n 2" 0 n “és + - ges j () ot 5 
eee === - L 452, 401 Fév. 51 535.601 Août 51 
361.001 FEV. 51 455.701 Août 54 540.601 Fév. 51 
68,301 Août 48 n  Où1 Fév. 52 541.701 Fév. 55 
Emprunt 3,50 0/0 1213 (obligations de 10.009 F). 269,201 Août 53 458 701 Fév. 55 547 401 Fév. 354 
270.401 AOÛT 59 359.901 Août 51 218.201 Fév. 59 
371.101 Aoû © 460.001 Fév. 53 553.301 Août 55 
Séries de 100 obligations (représentées par leur numéro inilial) 371.201 Août 51 467 201 Août 52 555.201 Août 54% 
amvrties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles 372.401 Août 52 469 RO Août 32 555 201 Fév. 59 
il reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire : 600.301 319.001 Août 58 470.901 Fév. 48 550 601 Août 34 
à 000.400, 000.401 à 000.500, 001.101 à 001.200, etc.). age 44 =: 475.201 Août 49 562.801 Août 55 
fi sd 26.101 Fév, 53 476.601 Fév. 55 || 562.901 Août 54 
nt 5: 478.2 oùt ! 564.9 dt 55 
DATES DATES DATES 3*9.101 Août 54 Hi ph _ INT à 
NUMEROS des NUMEROS des NUMEROS des 389.501 Août 54 es GOT Août ñ5 VS ‘ei 1e 
tirages. tirages. tiraros. D00-GN Fév. 98 || 488101 Fév. 51 || 576.901 Fév. 52 
390.801 Fév. 4 went ne =. HE er. 52 
3H Août 51 81.001 Août 47 185.791 Fév. 54 391.701 Fév. 49 491.20 EV. 54 et) Dre 
401 Août 49 81.301 Fév. 51 || 16.101 Fév. 55 DS ER DCS LES US 
1.101 Août 44 85.101 Fév. 53 || 185.501 Fév. 55 DURE OU DAS AUS LE OS 
1.701 Août 55 87,901 Fév. 50 187.001 Fév. 53 On HORS CAL es 
3.401 Août 55 88.001 Fév. 52 || 183.001 Fév. 54 QT MUR R ESS US | me fev 5 
6.001 Fév. 54 89.701 Fév. 51 190.51 Août 47 402.201 Fév. 54 || 495.10 Août 5 er Vo 
6.101 Fév. 46 80.901 Août 55 || 191.701 Fév. 52 406.601 Août 52 || 496.501 Août :53 || 9#-# AA — 
7.601 Fév. 47 90.101 Fév. 55 901.601 Fév. 54 408.101 Août 55 |! 497.101 Août 52 || 589.101 Août 55 
7.701 Août 54 90.74 Août 55 MM.001 Fév. 53 411.701 Août 52 500.701 Fév. 46 590.901 Fév. 50 
8.2 Août 48 93.201 Fév. 53 || 202.601 Fév. 55 413.101 Fév. : 501.101 Août 51 || 591.501 Fév. 54 
12.501 Fév. 45 93.601 Août 52 215.401 Fév. 55 413.901 Août 49 506.501 Août 51 || 595.21 Août 53 
12.901 Août 54 94.2M Août 49 215.801 Août 53 OUEN AUDE Den Per DE DA D. © 
13.701 Août 51 95.XH Fév. 51 95.901 Fév. 55 416.501 Fév. 55 908.001 Fév. 54 097.401 Août 49 
15,001 Août 52 95.901 Août 54 221,211 Août 51 _ 
nu A 5) 95.501 9 4 221.301 | 52 
16.40 Août 46 96.891 'év, 22.301 'év. 52 , 
19.24 Août 53 08.901 Fév. 55 222.801 Août 54 Emprunt 3 0/0 1945 (obligations de 10.000 F). 
19.601 Fév. 52 104.501 Fév. 55 226.201 Fév. 50 
20.301 Août 49 107.801 Fév. 54 228.101 Août 52 ‘ 
20.701 Août #47 109.0 Août 53 229.001 Fév. 53 Sérirs de 500 obligations (représentées par leur numéro initiaïÿ 
21.201  Anût 52 19.101 Fév. 92 230.811 Août 53 amortlies aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il 
21.901 Août 51 109.601 Août 55 232.201 Fév. 54 reste des numéros non présentés au remboursement, (Lire: 21.501 
109.701 Août 51 232.001 Août 52 à 22.000, 24.001 à 24.500, etc.). 
111.201 Fév. 54 936.401 Août 51 cituiitthennhitenitints née 
111.801 Fév. 54 237.401 Août 55 
115.901 Fév. 55 210.801 Fév. 55 DATES DATES DATES 
U6.5M Août 51 944.001 Fév. 55 NUMEROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
118.101 Fév. 51 214.811 Fév. 55 tirages. tirages. tirages. 
125.001 Août 52 246.701 Fév, 55 — 
426.201 Août 91 217.101 Fév. 53 
126.601 Fév. 5! 218.201 Fév. 55 21.501 Déc. 54 214.091 Pc. 46 419.501 Déc. 49 
131.601 Août 954 250.501 Août 54 24.001 Juin 55 229.001 Juin 53 57.001 Déc. 50 
132.901 Août 53 253.50 Fév. 55 33.001 Déc. 54 231.501 Juin 46 459.001 Juin 46 
133.601 Août 52 254.300 Fév. 55 37.501 Déc. 54 235.51 Déc. 55 460.001 Juin 54 
131.101 Fév. 53 255.401 Août 47 39.001 Déc. #4 240.501 Déc. 52 416.501 Déc. 54 
43:.301 Fév. 52 957.201 Août 52 50.501 Juin 55 249.501 Juin 49 479.001 Juin 5953 
139.1 Août 52 259.201 Fév. 52 58.501 Déc. 51 254.001 Juin 54 484.501 Déc. 53 
136.101 Fév. 52 260.101 Fév. 53 61.501 Juin 52 284.501 Déc. 53 486.001 Juin 55 
139.901 Fév. 51 261.801 Août 52 63.001 Déc. 55 306.001 Déc. 52 487.004 Déc. 53 
141.301 Août 52 263.301 Fév. 52 7.001 Déc. 52 309.001 Juin 51 502.001 Déc. 5: 
112.301 Août 53 264.401 Août 51 7.501 Déc. 51 323.001 Juig 48 515.501 Juin 51 
147.401 Août 53 264.591 Fév, 51 78.501 Juin 46 326.001 Déc. 55 022,001 Juin 48 
150.001 Août 53 264.701 FÉv. 54 79.501 Juin 55 330.001 Déc. 55 522.501 Déc. 49 
150.101 Août 55 265.401 Fév. 53 89.001 Juin 47 331.001 Juin 49 524.001 Déc. 51 
156.101 Fév. 53 272,81 Fév. 52 92.501 Déc. 50 332.501 Juin 46 527.501 Déc, 53 
157.001 Août 52 273.601 Août 53 99.501 Juin 50 339.501 Déc. 51 531.001 Juin 51 
159.001 Août 55 275.601 Août 54 100.001 Juin 54 312.501 Juin 55 510.001 Juin 54 
169.801 Août 59 283.301 Fév. 53 404.001 Déc. 53 341.501 Juin 55 610.901 Juin 52 
170.21 Août 55 283.901 Fév. 47 107.5M Juin 48 348.001 Juin 54 557.001 Déc. 53 
170.901 Fév. 51 288.101 Août 53 115.501 Déc. 51 964.501 Juin 51 558.001 Juin 48 
172,511 Août 55 289.101 Août 50 421.001 Déc. 54 368.501 Déc. 54 060.501 Juin 54 
173.101 Août 953 294.301 Fév, 54 425.001 Juin 50 370.501 Juin 46 563.001 Déc. 53 
176.701 Fév. 55 296.801 Fév. 431.001 Déc. 47 389.501 Déc, 48 508.001 Juin 46 
477.801 Août 52 297.691 Août 53 139.001 Juin 51 591.001 Juin 53 586.501 Juin 46 
178.001 Août 51 299.101 Août 51 412.001 Déc. 51 393.501 Déc. 52 587.001 Déc. 54 
178.101 Août 55 301.901 Août 49 414.501 Juin 51 397.501 Déc 46 992.601 Juin 52 
179.201 Fév. 53 304.601 Août 5 149,001 Déc. 51 398.501 Déc. 55 299.501 Déc. 53 
179.601 Août 51! 307.101 Août 51 452.501 Déc. 50 415.501 Juin 46 608.001 Juin 54 
180.801 Fév. 55 312.701 Fév. 54 161.001 Juin 49 426.501 Déc. 51 619.001 Juin 50 
183.001 Août 51 31S.501 Août 54 462.501 Déc. 48 427.001 Déc. 54 630.001 Déc. 49 
183.601 Fév. 51 319.701 Fév. 54 170.001 Déc. 52 430.501 Juin 46 648.001 Déc. 53 
184.301 Août 54 32.901 Août 54 172.001 Juin 55 454.001 Déc. 54 684.501 Juin 54 
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.522.501 Déc. 52 
923,501 Juin 51 
.531.001 Léc. 54 


689.001 Déc. 51 
690.501 Juin 52 
C1.501 Déc. 52 
699.001 Déc. 48 
700.004 Juin 53 


1.118.001 Déc. 54 || 1 
1.121.501 Juin 32 1 
1.13:.51 Juin 52 1 
1.137.001 Déc. 53 || 1 
1.144.00 Déc. 5 1 
1.148.501 Juin 5 || 1 
1.162.501 Déc. 50 || 1 
1.168.501 Déc. 46 || 1 
7h 1.173.501 Déc. 52 || 1 
160.00 Déc. 54 1.189.001 Déc. 49 1 
gt + De 2 1.189.501 Déc. 55 | 
10.501 c. + 1.192.001 Déc. 50 . . 
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711.501 Déc. 54 
736.001 Juin 52 
734.50 Déc. 55 
718.001 Déc. 50 


194.09 Juin 54 .202.501 Juin 55 
Lu je 2 _ .208.501 Juin 49 
02. uin .20.501 Jui 5 
812.501 Déc. 51 é- + Juin s 
816.521 Déc. 54 .228.001 Juin 50 
824.5M Déc. 54 .240,001 Juin 49 
834.001 Juin 46 .251.001 Juin 49 
82.501 Juin 50 .258.001 Déc. 51 
855.001 Déc. 48 .259,001 FPéc. 53 
855.501 Déc. 52 .268.001 Juin 54 
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873.001 Juin 50 || 1.276.501 Déc. 55 Juin 5% 
892.5%4 Juin 53 || 4.280.001 Déc. 54 || 4 Juin 
893.001 Déc. 55 || 4.295.001 Déc. 53 || 4: réc. 4 
900.501 Déc. 48 || 1.295.501 Juin 55 || 1.699 501 Déc. 51 
901.50 Déc. 50 || 1.297.001 Déc. 52 || 4.706 001 Déc. 52 
906.004 Déc. 54 || 1.299.001 Déc. 53 || 4.708.001 Juin 48 
913.501 Juin 53 || 41.316.001 Juin 53 || 1.715.001 Juin 54 
919.001 Juin 55 |! 1.318.001 Juin 55 || 1.729.501 Juin 47 
922.04 Juin 55 |! 1.220.004 Déc. 55 || 1.731.501 Déc. 5 
933.504 Juin 51 |! 1.330.501 Juin 52 || 1.739.501 Juin 55 
910.504 Juin 52 || 1.336.001 Déc. 54 || 1.744.001 Juin 52 
913.501 Déc. 5 1.238.501 Déc. 48 || 1.746.501 Juin 48 
949.501 Déc. 53 1.348.501 Déc. 47 || 1.753.501 Déc. 51 
954.501 Juin 53 |! 1.350.501 Juin 51 || 1.755.501 Déc. 52 
957.501 Déc. 53 4.352.501 Déc. 53 1.760.001 Déc. 53 
968.001 Juin 52 1.255.501 Déc. 52 1.763.001 Juin 49 
977.00 Juin 55 1.375.504 Juin 54 1.763.501 Déc. 
988.501 Déc. 49 }! 1.335.001 Déc. 49 || 1.767.001 Déc. 47 
992.501 Juin 53 1.386.001 Juin 53 || 1.768.001 Déc. 51 
998.501 Juin 46 1.301.501 Déc. 55 [1 1.793.001 Juin 54 
4.013.501 Juin 53 1.395.501 Déc. 55 1.804.501 Déc. 49 
4.022.501 Déc. 53 1.400.001 Déc. 48 RNA pue 2 
1.023.001 Déc. 50 || 1.407.501 Déc. 55 || 'éT À sk 
4.027.001 Déc. 46 |! 1.415.504 Juin 51 || Se 50t juin 55 
4.031.501 Juin 55 1.416.001 Juin 51 || {a 1 Déc, 50 
4.038.001 Déc. 46 || 1.419.501 Juin 55 || 4263 001 Juin 16 
4.056.004 Juin 53 1.423.501 Déc. 54 | S'en st Juin 54 
1.058.50£ Déc. 47 1.426.501 Déc. 55 || 4879 00t Juin 38 
4.065.501 Déc. 55 1.430.001 Juin 53 1.879.001 Juin % 
4.068.501 Juin 53 1.442.001 Déc. 51 1.889 501 Juin 54 
4.072.501 Préc. 52 1.463.501 Juin 5% 1.910.001 Juin % 
4.092.501 Déc. 54 1.478.501 Déc. 50 |! 1.910.501 Déc. 55 
4.0%M%.001 Déc. 55 1.480.001 Juin 53 Il 1924 Juin #2 
4.094.501 Juin 54 1.483.001 Juin 49 || 1.923.501 Péc. 53 
4.095.504 Juin 50 || 1.488.501 Déc. 50 || 192%6.501 Déc. 52 
4.098.501 Juin 52 1.491.501 Déc. 52 |! 4.951.504 Juin 55 
4.099.501 Juin 51 || 1.510.001 Déc. 54 |! 41.952.001 Juin 51 
£.100.001 Juin 51 1.511.004 Juin 53 || 1.952.590 Juin :3 
4.107.501 Juin 50 1.515.001 Juin 51 || 4.961.001 Juin 50 











AVIS DIVERS 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine no 54-B 9417, 





Avis aux porteurs d'obligations G 0/0 1949. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 6 0/0 1949, la Compagnie des chemins de fer du Maroc 
a racheté en Bourse un certain nombre d’obligations représentant 
une partie de l’amortissement prévu en 1956 au contrat d'émission 
de cet emprunt, 

En conséquence, MM. les porteurs d’obligations 6 0/0 1949 de la 
Cornpignse des chemins de fer du Maroc sont informés qu’il sera 
procédé, le mercredi 45 février 1956, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort 
des obligations destinées à compléter cet amortissement. 


Le conseil d'administration, 





Le jeudi 26 avril 1956, à neuf heures trente, il sera procédé pubji. 
quement, au pis du tribunal de commerce, 4, boulevard du Palais, 
à Paris, à l’adjudication, sur soumissions cachetées, de la fourniture 
de bois de chène, sapin et peuplier, nécessaire au service municipal 
des mpes funèbres de la ville de Paris, du 4e janvier 4957 au 
31 décembre 1957 

Les demandes d’inseription à cette adjudication seront reçues 
jusqu'au 15 mars 1956 inclus, dernier délai. 

Le cahier des charges relaiif à cette adjudication est déposé au 
service municipa! des pompes funèbres, 13, rue d’Auberviiliers, à 
Paris (19°), où l’on peut en prendre connaissance tous les jours, de 
dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures 
(les samedis, dimanches et fêles exceplés). Il pourra êlre adressé 
par poste contre 35 F en timbres pour frais d'envoi, sur simple 
demande adressée à ce service. 








NOM 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE 





M'e Elisabeth-Germaine-Christiane Lipinski, née le 5 mai 1931 à 
Mulhouse - (Haut-Rhin), demeurant chez Mme veuve Dunn Seth, à 
Livry-Gargan (Scine-et-Oise)}, 61, avenue Montgoifier, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique Lapinski celui de Dunne sous lequel elle est 
connue. 





Mile Léone Lapinski, née le 31 mars 1932 à Nimes (Gard), demeu- 
rant chez Mme veuve Dunn Seth, à Livry-Gargan (S$Seine-et-Oise), 
61, avenue Montgoilier, dépose une requêéle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de Lapinskj 
celui de Dunne sous lequel elle est connue. 





Mle Marthe-Violette Lapinski, née le 6 mai 1923 à Mulhouse 
(laut-Rhin), demeurant chez Mme veuve Dunn Seth, à Livry-Gargan 
(Seine-et-Oise), 61, avenue Montgolfier, dépose une requêle aupris 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyÿmique 
de Lapinski celui de Dunne sous lequel elle est connue. 





Mme Caroline-Marthe Feuerbach, épouse divorcée en premières 
noces de M. Léon Lapinski et veuve en secondes noces non rema- 
riée de M. Dunn Seth, née le 19 décembre 1899 à Iihaeusern (Ilaut- 
Rhin), demeurant à Livry-Gargan (Seine-et-Oise}, 61, avenue Mont- 

olfier, agissant au nom de ses trois enfants mineurs: Sophia-Ruth- 
rène-Olivia Lapinski, née le 3 août 1936 à Troyes (Aube); Léo- 
Albert-Daniel Lapinski, né le 5 septembre 1937 Troyes (Aube); 
Richard-Léonard-Raphaël-Robert-Eugène-Benjamin Lapinski, né Je 
29 décembre 1940 à Marseille (Bouches-du-Rhône), dépose une requête 
auprès du gardé des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patro- 
nymique de Lapinski celui de Dunne sous lequel ils sont connus. 





M. Pierre-Simon Kreines, né à Paris (9) le 26 octobre 1919, demeu- 
rant à Paris (8°), 20, rus du Cirque, agissant tant en som nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineures : Dominique-Joséphine- 
Pierrette-Annie, née le 114 avril 1951 à New-York et Anne-Jacqueline- 
Colette, née le 29 juillet 1%535 à New-York, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Crenesse. 





M. Vajda (Georges), demeurant %5, rue du Pré-Saint-Gervais, à 
Paris, au nom de son fils Pierre-André Vaida, né le 3 avril 19% à 
Paris {9e), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Vayda ou subsi- 
diairement Vaydat ou Vayde. , 





M. Augusta Rakote, né en 41906 à Fianarantsoa, demeurant rue 
de Louvières, V. S., 13, à Tananarive (Madagascar), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs, tous nés 
à Tananarive: Marie-Suzann<e-Liliane, née le 10 novembre 19%»; 
Josepn-Philippe-Marcel-Claude, né le 3t mai 41937; Joseph-Seymour- 
Jacques, né le 31 août 19%; Marie-Josiane, née le 20 octobre 1939; 
Jean-Jose Aer né le 20 novembre 1940; Joseph-Guy-René, né le 
24 avril 1913; ge sc né le 4 septembre 1941; Joseph- 
Hugues, né le 23 septembre 195; Christian-Georges-Irénée-Joseph, 
né le 16 décembre 196; Chantal-Annick-Marie, née le 19 avril 1918 
et Brigitte-Marie, née le 13 septembre 1919, déposé une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
nymique celui de Guerandel. 





Mlle Marie-Denise Rakoto, née le 23 janvier 1926 à Mahanord 
Madagascar), demeurant rue de Louvières, V. S., 13, à Tanamarive, 
épose une requête auprès du garde des sceaux à l'effét de subsli- 
tuer à son nom patronymique celui de Guerandel. 





Mlle Marie-Pauline-Ginette Rakoto, née le 7 maï 1934 à Tananarive 
(Madagascar), demeurant rue de Louvières, V, S., 43, à Tanana- 
rive, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflel de 
substituer à son nom patronymique celui de Guerandel, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
{Décret du 16 août 1901.) 





41 janvier 1956, Déclaration à la préfecture d'Oriéans. Lotissement 
des Frènes. But: entrelien de la route et du chemin d'accès au 
Loiret; remise de la roule à la commune, Siège social: rue Marcel- 
Belot, OliveL 





41 janvier 4956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association spor- 
tive optique, Bul: pratique des sports par les élèves fréquen:ant 
l'établissement, Siège social: 21, rue Brûle-Maison, Lilie, 


42 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Charen'e. Amicale 
laique de Souffrignac. But: défendre l'école laïque et établir un lien 
entre les fumiles et l’école. Siège social: école publique, Souffrignac, 


12 janvier 19%6. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Centre 
d'études techniques agricoles de Moulins-la-Marcfie. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail, Siège social: mairie de 
Mahéru (Crne). 


42 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Ramibouillet. 
Centre d’études techniques agricoles de la Mæeuidre. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabliité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’organisalion. 
Siège social: bureau d’études agricoles, la Queue-lez-Yvelines Seine- 
elt-Jise). 


43 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Union de la 
jeunesse républicaine de France d'Antraigues, Bul: rassembler tous 
les jeunes désirant parliciper à une quelconque de ses activités ou 
à loutes, afin de contribuer à l’union de la jeune génération pour 
la délense de ses droits, de la paix, de l'indépendance nationale et 
l'organisation de ses loisirs. Siège social: place de Ja Résistance, 
Antraigues. 





43 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Frater- 
nelle des anciens combattants de Saint-Goni . But: aider 
les adhérents, les éclairer au sujet de leurs droits et leurs devoirs. 
Siège social: mairie, Saint-Genis-de-Saintonge {Charente-Maritime), 


13 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. AsSocia- 
tion des chasseurs et des propriétaires d’Auriac-de-Bourzac. But: inter- 
diction de la chasse aux étrangers; défense des intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses membres; emélioration de :a chasse et repeuple- 
meni. Siège social: chez M. Mallorant, Auriac-de-Bourzac, 





14 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. Union française 
des œuvres la s d'éducation artistique (U, F. O. L. E. A.). But: 
organiser l'éducation artistique sous toutes ses formes dans les 
œuvres laïques, scolaires, post et périscolaires ; créer des groupements 
laïcs d'éducation artistique et les réunir dans le cadre départemen- 
tal d’abord, puis sur le plan national: organiser et réglementer des 
épreuves artistiques de propagande à l'usage de ses adhérents. Siège 
social: 8, boulevard Pau:-Doumer, Oran, 





14 janvier 1956. Déelaralion à la sous-préfecture de Cambrai. davelot- 
Cluh de la Porte-de-Paris. But: encourager et favoriser le sport du 
javelot et les relations amicales avec les sociétés existantes. Siège 
social: café Desmet, Porte-de-Paris, Cambrai (Nord). 


13 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Club 
des et mur d'athlétisme de l'Abeiile des Aydes. But: encourager 
_- pralique de l'athlétisme. Siège social: 77, route de Cabochon, 
3i0is. 





14 janvier 41956. Déclaration à Ja préfecture de Seine-et-Marne, 
La Vie au grand air. But: accueil et éducation de jeunes enfants en 
cCanger où moralement abandonnés. Siège social: les Elards, par 
Ozouér-le-Voulgis. 





40 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Aide aux 
sa du centre . But: aider à loger les sans-logis 
el mai logés. Siège social: mairie de la Guerche-de-Bretagne, 








146 janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Centre 
d'études techniques agricoles de Santeny. Bul: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amé- 
iorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: chez 
M. A. Durchon, ferme des Lyons, San‘eny (Seine-et-Oise). 


46 janvier 1956. Léclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amicale 

i ds RochesSsauve. Bul: difluser la pensée laïque et défendre 
les instilutions Jaïques existantes; prolonger l’œuvre scolaire en 
promouvant l’éducalion populaire, nolamment par l’organisation de 
loisirs culture;s pour les ado'escents et les adultes. Siège social: 
école pubiique, Rochessauve. 


17 janvier 1956. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Groupement de défense sanitaire des éleveurs porcins des Bouches- 
du-Rhône. Fut: éludier Jes mesures propres à protéger ou à rétablir 
le bon élat sanitaire du cheptel porcin; arrc'er et contribuer à la 
mise en œuvre de ces mesures; aider ses adhérents et eontribuer 
par tous les moyens à une meilleure exploitation du cheptel porcin, 
Siège social: 58, rue Grignan, Marseille. 


45 janvier 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Rambouillet, 
Centre d'études techniques agricoles de Limours. Bul: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: bureau de :a coopéralive, 5, rue «u Couvent, Limours 'Se:ne- 
et-Uise). 





18 janvier 19:6. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion paroissiale de . But: créalion, organisation et fonction- 
nement de toutes œuvres Cullurelles, famiiiales et morales. Siège 
social: moulin de Châteaufort. 


18 janvier 1956. Déclaration à la soue-préfecture de Forcalquier, 
Association de paremis d'élèves de Simiane-la-Rotonde, But: amé- 
liorer les condilions matérielles et morales dans lesquelles vivent 
les élèves et en parliculier gérer la cantine. Siège social: école de 
Simiane-la-Rotonde (Basses-Alpes). 





19 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Centre 
d’études techniques agricoles du Sersou (C. E. T. A. du Sersou). But: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améiiorer la rentabilité de leur travail par une appii- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organi- 
sation. Siège social: chez M. Jarrige (Albert), agriculteur, Burdeau 
(Alger). 





49 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Langon, Vélo- 
Club targonnais. But: éducation physique et pratique des sporis, 
Siège social: hôtel Dubreuil, Targon (Gironde). 





49 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Gardon ce 
la Cité. But: obtenir l’affermage de lots de pêche; concourir à 
la lutte contre le braconnage, la pollution des eaux et le repeu- 
piement desdits lots. Siège social: 9, boulevard du Palais, Paris, 


20 janvier 1956. Déclaration à la prélecture de police. Association 
amicale des interprètes et traducteurs. But: faciliter la fonction, le 
perfectionnement, le placement et les travaux de ses memibres par 
une politique d’entr'aide armicale. Siège social: 43, rue de Château- 
dun, Paris. 





20 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Asssc'ation fami. 
liaie et sociale de la Seine. But: défendre les intérêts matériels et 
moraux des familles; faciliter la lâche des mères, Siège social: 37, 
rue de Valois, Paris. 


20 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Amicate 
laïque de Donzère. But: défense des institutions laïques; élabiisse- 
ment d’un lien entre les familles et l’école; prolongation de l’œuvre 
Scolaire, Siège social: école publique, Donzère (Drôme). 








20 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Cemité 
des fêtes de Blaru. Bul: organisalion de fêtes. Siège socia!: mairie, 
biaru (seine-et-Oise), 





20 janvier 1956. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Association des amis de l'auberge de la jeunesse de Qulilestre. hu! : 
faciliter aux parents ou tuteurs l’envoi des enfants des villes à la 
montagne pendant les périodes des vacances pour leur développe- 
ment physique, social et cullurel, étude du milieu, chants et danses 
populaires. Siège social: auberge de la jeunesse, Guillestre 
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20 janvier 1956. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Compagnie 
toulousaine des Dix. Bul: favoriser la pratique du théälre amateur. 
Siège social: 57, chemin du Sang-du-Serp, Toulouse. 





21 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Asso- 
ciation familiale pour la formation professionnelle agricole des jeunes 
du centre agricole Saint-Christophe, Masseube. But: défendre les 
droits et intérls moraux et matériels des familles adhérentes, narti- 
ciper à la gestion morale et matérielle de l'établissement, collaborer 
avec le personnel enseignant au bon fonctionnement de l'institution, 
Siège social: centre agricole Saint-Christophe, Masseube (Gers). 





23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de Doucos., But: vrganisation de fètes sportives et autres. 
Siège social: mairie de Douces (Maine-et-Loire). 





23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Le Foyer 
lorrain, But: travailler à l'éducation morale, intellectuelle et physi 
que de tous les habilants de Géuicourt, Arbly, Mouily et Rapi- 
en-Woevre, de toute manière, et en particulier par cercle, cours, 
théâtre d'amateurs, cinéma, télévision, sports et loisirs. Siège social: 
chez M. Joseph Collin, Génicourt (Meuse). 





23 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Comité 
ce défense des intérêts collectifs des quartiers Palmiste, Petit-Paradis, 
la Treize, f, Gondeau et des environs. But: présenter les 
doléances de ces populations aux autorilés compétentes. Siège social: 
inmineuble Bellassée, quarlier Palmiste, Lamentin. 





23 janvier 1956. Décluration à la sous-préfecture d’Abbevilie. Syndi- 
cat d'initiative de Rue. But: organiser la région au point de vue 
touristique, faire connaitre les richesses naturelles, artistiques 
et économiques. Siège social: mairie de Rue (Somme). 





23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
La Boule saltésienne. But: dévelonper le sport bouliste dans la 
localité et aux environs. Siège social: salle de réunions de la 
mairie, Sault (Vaucluse). 


2?% janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Centre 
d'études techniques agricoles du Thymerais. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: chez M. Garnier, la Coudraye-Ardelles, par Dgny 
(Eure-et-Loir). 





2% janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Asso- 
ciation des combattants prisonniers de guerre du canton de Chaulnes. 
But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, de prévoyance et d'assistance mutuelle. Siège social: mairie 
de Chaulnes (Somme). 





23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicaie 
des anciens combaïitants et victimes de guerre. Bul: maintenir 
entre les membres un lien permanent de relalions et amicale 
assistance, défendre leurs intérêts matériels et moraux, les aider 
d'une façon générale par des conseils, renseignements, démarches, 
moyens légaux pour l'obtention de pensions et de secours. Siège 
eus chez le président, M. Quentin, à Saint-Laurent-sur-Othain 
Meuse). 





24 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Amicale 
des chasseurs détenteurs de droits de chasse à Saint-Laurent-sur- 
Othain. But: sauvegarder leurs droits, favoriser la protection du 
gibier et son rereuplement, destruction des nuisibles et répression 
au braconnage. Siège social: chez le président, M. Quentin, 26, rue 
du Cou'mier, Verdun (Meuse). 





24 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre d’études 
techniques agricoles. But: amélioration du rendement des cultures. 
Siège social: mairie de Moncaup. 





24 janvier 1956. Déélaralion à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association cultue!le de l’église évangélique nazaréenne de Nancy. 
But: célébration du culte évangélique; maintenir parmi ses mem:- 
bres et propager les principes révélés par la bible et l’enseignement! 
des apôtres. Siège social: 105, rue Mac-Mahon, Nancy, 


24 janvier 1956. Déclaration à sa préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Pompain, But: subvenir aux manœu- 
vres et concours, organiser des fêtes pour le perfectionnement de 
l'instruction du corps. Siège social: mairie de Saint-Fompain. 





24 janvier 1956. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Comité 
d'aide aux ouvriers de l'usine Gunz. But: aide aux ouvriers en chô- 
mage de cet établissement. Siège social: mairie de Digne. 





24 janvier 41956. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesse 
sportive de Choisy: Bul: pratique «le, l'éducation physique et des 
sports. Siège social: 6, place Foch, à-Choisy-le-Roi. 





2% janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Arc-en-Ciel. But: pratique du sport, de la musique et élaboration 
d'un plan d’éducalion populaire avec le théâtre et les excursions, 
PE 7 social: à Brandelon, commune de Bazoche-les-Hautes (Eure- 
el-Loir). 





25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Projoie. But: organisation collective des loisirs de ses adhérents. 
Siège social: 77, rue de Miromesnil, Paris. 


a 


25 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Société lorraine pour l'encouragement à la recherche biologique. 
But: encouragement à la recherche biologique. Siège social: 60, ave 
nue Anatole-France, Nancy. 





25 janvier 14956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La 
y ue But: pêche et pisciculture. Siège social: mairie 
e Sayal. 





35 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
des anciens élèves du centre d’ 2 de k 
But: maintenir la liaison au point de vue culturel entre les anciens 
élèves du centre en leur permettant de s'entr'aider. Siège social: 
lycée mixte, 10, rue F.Pengam, Landerneau (Finistère). 





25 janvicr 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de Nontron. dudo- 
Club Nontronnais. But: pratique du judo, du jiu-jitsa et self. 
pv Siège social: salle Fau, place A.-Agard, à Nontron (Dor- 
ogne). 





26 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de la Corse. Centre 
corse d’explorations sous-marines ( C. C. E. S. M.). But: explorer 
des fonds maritimes avec applications scientifiques, archéologiques 
el cartographiques. Siège social: 4, rue Emmanuel Arène, à Ajaccio. 





26 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard, 
Ciub des supporters de l’Union sportive de Colombier-Fontaine. 
But: aide morale et financière de l’Union snortive de Colombier 
Fontaine. Siège social: Croix Bleue, place du Champ-de-Foire, à 
Colombier-Fontaine (Doubs). 





26 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion des amis des clubs de quartier pour les loisirs des jeunes. 
But: favoriser la création de clubs populaires de quartiers pour 
enfants en danger moral. Siège social: au palais de justice, service 
de la liberté surveillée, Besançon. 





96 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club Mer 
et Soleil, But: faciliter l'accès aux sports nauliques et procurer des 
vacances agréables ct sportives à ses membres. Siège social: 51, rue 
Richer, Paris. 1 





97 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Grou- 

pement de défense des habitants de Saint-Jacques-Nord. Bul: défen- 

dre les intérêts des habitants en ce qui concerne leur logement ou 

maison familiale situés dans le quartier de Saint-Jacques-Nord, Siège 

can des Trois-Pairiotes (angle rue Nouvelle), à Clermont- 
errand, 


97 janvier 1956, Déclaration à la préfecture du Tarn. Pétanque de 
la place des Casernes. Lul: pratique du jeu de boules. Sièse social: 
caié Verdun, à Albi. 





27 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Ecole pratique 
de représentation des directeurs commerciaux de France. But: for- 
mer des représentants, les entraîner et les perfectionner, Siège 
social: 2, boulevard Carnot, Alger. 





27 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association de parents d'élèves pour la cantine scolaire, But: gestion 
matérielle et financière de la Cantine scolaire. Siège social: écoles 
primaires, Rasteau (Vaucluse). 





27 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des fêtes du Bois 2. But: organiser des fêtes populaires. Siège 
social: salle des fêtes, Bois ?, Nroiseau (Maine-el-Loire). 





27 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Tours, Groupement 
de défense contre la grêle de la commune d’Azay-sur-Cher, But : 
organiser la lutte contre la grêle sur le terriloire de la commune. 
Siège social: mairie d'Azay-sur-Cher, 
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97 janvier 1956. Déclarction à la sous-préfecture de Riom. Assoeia- 
tion familiale rurale de ta Crouëilte, But: grouper les families et 
soutenir — intérêts. Siège social: au bourg de ja Crouziiie (Puy- 
de-Dôorme 





os janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale des associations de pêche et de pisciculture de la région 
e Montbéliard, But: obtenir l’affermage de jots de pêche, concourir 
à la lutte contre je braconnage, la pollution des rivières et le repeu- 
ement des cours d’eau. Siège social: 5, route d’'Audincourt, Mont- 
hliard (Doubs). 





ss janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Footbail-Club de Fronvitle. But: pratique de l'éducation physique 
et sports. Siège social: école publique de Fronville (Haute- 
Marne). 





% janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Association 
amicale des anciens élèves du d'Apt. But: entretenir des 
relations d'amitié formées au collège, venir en aide aux anciens 
éièves, contribuer à la prospérité du collège, Siège social: cofiège 
classique mixte, Apt (Vaucluse), 





% janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Moto- 
Ciub populaire varois. But: grouper les jeunes et adultes des deux 
sexes qui désirent praliquer, sous toutes leurs formes, les diverses 
activités sportives de plein air, campiñg, motocyclisme, ski et cyclo- 
tourisme. Siège social: 19, rue Victor-Micholet, Toulon (Var). 





20 janvier 1956, Déclaration à la préfecture de la Gironde. M 
Excursion Club. But: organiser des excursions, Siège social: café 
Duprat, à Magudas, commune de Saint-Médard-en-Jalles. 





% janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Association 
sportive scolaire les Mouettos. But: éducation physique et sportive, 
sicge sotial: école privée des filles de Landéda (Finistère). 





°0 janvier 1956. Déclaraticn à la sous-préfecture de Castres. Comité 
d'expansion économique du Tarn, But: entreprendre toute étude 
ct action dans le c&dre du décret du 11 décembre 1954. Siège social: 
chambre de commerce de Castres (Tarn). 





% janvier 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bonneville, La 
Pétanque rochoise, But: faire aimer et propager le sport bouies 
dans la région. Siège social: caïé Levet, rue Perrine, la Roche-sur- 
Foron (Haute-Savoie). 





% janvier 1956. Déclaration à la grélecture de la Loire. Omni-Sport 
dog But: pratique du sport. Siège social: 1, rue Danton, 
la Ricamarie. 





20 janvier 1956. Péclaration à la préfecture de Pau. Betharram- 
Athlétique sportif club. But: promouvoir la culture et l'éducation 
physique. Siège social. école Notre-Dame, Lestelie-Bétharram. 


20 janvier 1936, Déclaration à Ja sous-préfecture de Mamers. Asso- 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Neufchâtel- 
en-Saosnois, But: assurer dans les meilleures conditions la gestion 
de + ou scolaire. Siège social: mairie de Neufchâtel-en-Saosnois 
(sartne}. 





4 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. P. P. C. 
lapalutien (Ping-pong-Ciub lapalutien). Put: | stcst du tennis de 
table. Siège social: café de la Poste, Lafalud. 





31 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Bellort., Foyer rural 
d'Essert. 2e: rte + récréatif et culturel. Siège social: école de 
garçons, Esser 





31 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Les 
Oisillons. But: rééducation des enfants inadaptés. Siège social: mai- 
son d'enfants Les Tilleuls, Saïint-Gervais-les-Baïns (Haute-Savoie). 





1 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Associa- 
lion d'éducation populaire Crécy-Giub. But: procurer des loisirs édu- 
Calils à ses membres et organiser toute activité devant promouvoir 
ar ra populaire. Siège social: presbytère de Crécy-Couvé (Eure- 
L-LOir). 





31 janvier 1956. Péclaration à la préfecture de Cahors. Les Amis 
de l’école de Vaïlprionde. But: défendre l’école laïque, établir un 
l'en entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: école publique de Valprionde. 
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31 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Comité 
de Coopération à la propagande touristique de l'Auvergne et du Bour- 
bonnaîs. But: diffusion des moyens de propagande touristique en 
faveur de l'Auvergne, du Bourbonnais et du Velay. Siège social: 
6, rue de Madrid, Vichy (Allier). 





31 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Associæ 
tion martiniquaise d'aide aux caîtors, Bul: aider lous ceux qui veus 
lent construire leur maison en Martinique sous la forme castor, 
Siège social: 20, rue Robespierre, terres Sainville, Fort-de-France. 





4er février 196. Déclaration à la préfecture de police. Aide à l'en- 
fance inadaptée de la région parisienne. But: venir en aide aux 
enfants malheureux, délinquants, prédélinquants ou simplement 
difficiles de la région perisienne. Siège social: 6, rue Greuze, Paris. 


a 





4er février 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Carpentras. 
Disco Carpeniratsiens. Bul: audition de disques. Siège social: 
2, rue Porte-d'Orange, Carpentras (Vaucluse). 


jer février 1956. Déclaralion à Ja préfecture de Versailles. Centre 
d’études technique; agricoles de Versailles. But: fournir à ses mem- 
bres tes moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amé- 
liorer la rentabilité de leur travail rar une application jud'cieuse des 
pus techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: 
erime de Gally, à Bailly, par SaintÆCyr-l'Ecole. 





1er février 1956 Déclaration à !a préfecture de Grenoble, Association 
du centre familial ménager rural. But: formation des jeunes filles de 
famihes rurales. Siège social: école de filles Notre-Dame, Sa:nt-Martin 
d'Uriage. 





4er février 1956. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Comité de 
la jeunesse au plein air du département de la Lozère, But: créal'on 
et développement d'organisations laïjques de vacances, campagne de 
la jeunesse au plein air. Siège social: inspection académique de la 
Lozère, à Mende, 


2 février 1956. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Cercle 
de danse harmOnique. But: développement de enfant et de la jeune 
fille par la méthode de gymnastique harmonique Irène Popard. Siège 
social: chez M. Tardy, 21, cité des Fierres-Blanches, à Mâcon. 





2 février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Association 
sportive du centre d’anprentissage et du cours complémentaire de 
Domêène. But: organiser et favoriser la pratique des différents sports 
par les élèves fréquentant j'établissement. Siège social: centre d’ap- 
prentissage à Domène. 


2 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Clu 
des cinéastes amateurs du Sud Ile-de-France (C. A. S. 1. F.). But: 
développement et groupement des cinéastes armateurs. Siège social: 
1, rue Elias-Robert, à Elampes (Seine-et-Oisc). 





3 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
Saint-Roch. But: éducation populaire, formation physique et morale 
des jeunes gens. Siège soc:al: salle paroissiale, route Nationale, à 
Faumont (Nord). 





3 lévrier 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard. Club 
de marche Sochaux-Montbéliard. But: pratique du sport. Siège social: 
café Terminus, chez M. Me<nier, à Montbéliard (Doubs). 


& février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association populaire, éducative et sportive de Vendhuile. But: orga- 
nisation de cercles d'études, de cercles d'hommexz, jeunes gens, 
jeunes filles, bibliothèque, colonies de vacances, d'excursions €tollec- 
tives, séances de sports éducatifs, séances théâtrales, auditions litté. 
raires et musicales, projections cinématographiques, réunions fami- 
liales, kermesses, formation musicale, télé-club. Siège social: salle 
paroïssiale à Vendhuile (Aisne). 





&4 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 

Société amicale du corps sapeurs-pompiers volontaires de la 

commune de Ruy. But: entr'aide entre ses mermbres et améliora- 

te # matériel. Siège social: locai des sapeurs-pompiers de Ruy 
re 


E 





4 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Cercle tiste nantais, But: développement du parachutisme 
sportif, regroupement des anciens parachutistes, instruction à la 
0 militaire. Siège social: 60, cours Franklin-Roosevelt, 
antes. 
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6 février 1956. Déclaration à la préfecture de Nantes. Groupe d’études 
des conditions du travail scolaire à. la maison et du surmenage. But: 
élude des répercussions sur le développement de l’enfance d’un 
a surmenage scolaire. Siège social: 3, place Saint-Pierre, 
‘antes. 





6 février 1956, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Association 
La Chatouwille. But: empoissonnement annuel de la rivière, répression 
du braconnage. Siège social: Au Rendez-vous des Pêcheurs, Mareuil- 
sur-Cher. 





6 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des fêtes 
et d’entr'aide aux vieux du quartier de l’Ils-de-Flandre. But: aide et 
assistance aux vieillards ct nécessiteux, Siège social: 3, marché 
aux Toiles, Armentières, 





6 février 1956. Déclaralion à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association « Regina Cœli ». But: mettre en œuvre tous lès moyens 
suscèptibles de favoriser l'instruction et l'éducation des jeunes 
filles, noltoirement par le moyen d’écoies, de cours, d'activités cul- 
turelles, sporlives, dans un esprit chrétien. Siège social: 5, rue 
Spitalieri, Nice. 





6 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des amis dcs rouiiors et conducteurs d'élite. But: œu- 
vres sociales des rouliers. siège social: café de la Provence, rue 
Vauban, Nantes. 





PRectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1956: page 744, 
2 co:onne, & insertion, Club de la guitare. But: au lieu de: « ensei. 
gnement exclusivement et particulièrement de la guitare ciassi- 
que », lire: « enseignement de la guitare exclusivement et parti- 
culièrement de la guitare classique ». 





MODIFICATIONS 


80 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Soriété 
des amis du Marécha! Foch change son titre qui devient: Société 
des amis et du souvenir du Maréchal Foch, modifie ses statuts et 
la composition du bureau, transfère son siège social du 33, rue 
Marbeuf, à Paris, au 26, rue Jacob, à Paris. 


40 décembre 1955. Déclaralion à la préfecture de poiice. Les Barra- 
bans transfère son siège social du Portefaix-Tabac, 2, rue de Roche- 
chouart, à Paris, au café Jouffroy, 131, boulevard Malesherbes, à 
Paris. 


40 janvier 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. La Caisse de 
compensation des congés payés du personnel des entreprises de 
magoutention du port d'Oran change son titre qui devient: Caisse 
de compensation des congés payés du personnel des entreprises de 
manutention des ports d'Oranie, Siège social: 2, rue Lahilte, Oran. 





DT 
16 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Caisse de 
congés payés du bâtiment et des industries connexes de la région 
de l'Eure et de l’Eure-et-Loir, Adjonction au bul: appliquer les dis. 
positions législatives et réglementaires sur l'indemnisation du cho. 
mage-inlempér'es et prêter son concours toutes les fois qu’il lui est 
demandé par les pouvoirs publics, ainsi qu'aux membres des pro. 
fessions du bâtiment et des travaux publics, à leurs organismes 
professionnels, aux institutions, œuvres ou organismes créés ou à 
créer dans le cadre desdites PERS Transfère son siège social 
de la chambre de commerce d’Evreux au 27, rue Joséphine, Evreux. 





47 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
d'équitation Säint-Dominique transfère son siège social du 95, ave. 
nue de Neuilly, à Neuilly, au 27, rue Chauveau, à Neuilly. 





21 janvier 1956, Déclaration à la préfecture des Landes. La sociét 
Gabardan Auzan Stade change son titre qui devient Gabardan 
athlétique sport et modifie ja composition de son bureau. Siège 
social: nairie de Gabarret. 


23 janvier 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
L'Amicale des bas et hauts alpins d’Aix-en-Provence transfère son 
siège social du 16, rue Paul-Bert, Aix-en-Provence, au 41, rue 
Chabrier, Aix-en-Provence Bouches-du-Rhône). 


———— 





24 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
sportive Sainte-Bernadelle change de titre qui devient:. Association 
ptpulaire Sainte-Bernadette, Siège social: 1%, rue de la Côte-d'Or, 
Champigny-sur-Marne, 





26 janvier 1956. Déclaration À la préfecture de police. L'Asso. 
ciation des Lorrains transfère son siège social du 9, rue de Poitiers 
à Paris, au 7 ter, cour des Petites-£curies, à Paris. 


26 janvier 19%. Déciaration à la préfecture de police. Gros-Caillou 
sportif transfère son siège social du 210, rue de Grenelle, à Paris, 
au 1, boulevard de Grenelle, à Paris, 





27 janvier 1956. Déclaration à la a ei de police. Le Rallye de la 
danse transfère son siège social du 23, rue Bréa, au 49, rue des 
Acacias, Paris. 





4er février 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
du personnel des raffineries de pétrole de la Gironde ‘pour l’aide 
au logement change de titre qui devient: ASsociation du personnel 
de Caltex S. A. F. pour l'aide au logement. Siège social: 7, place 
Vendôme, Paris. 





6 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
d’aide et d’entr'aide aux Français d’Algérie change son titre qui 
devient: El Djezair, comité d'aide et d’entr'aide des amis d'Algérie de 
Bordeaux et du Sud-Ouest. Siège social: 5, cours Georges-Clemen- 
ceau, Bordeaux. 





Paris — Imprimerie des Journaux officuls, 31, quai Voltaire. 
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Ces Brochures, de format in-8° carré, tirées sur beau papier et sous couverture forte, sont mises en vente ou expédites 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèaue postal IC. C. P. 9063-43 Paris1.) 
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